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Ministère de l’Equipement, du Logement, des Transports et de la Mer, 
Direction de l’Architecture et de l’Urbanisme,
Sous-Direction des Enseignements et des Professions,
Bureau de la Recherche Architecturale.

Lettre de Commande n° 82446 du 14 décembre 1990

"Le présent document constitue le rapport final d’une recherche remise au Bureau de la 
Recherche Architecturale en exécution du programme général de recherche mené par le 
Ministère de l’Equipement, du Logement, des Transports et de la Mer avec le Ministère 
de la Recherche et de la Technologie. Les jugements et opinions émis par les 
responsables de la recherche n’engagent que leurs auteurs".



Note préliminaire :

Pour respecter l’anonymat des personnes rencontrées au cours des entretiens, les 
noms et prénoms ont été modifiés. Cependant, nous avons tenu à indiquer ouvertement 
les départements où se trouvent les CAUE sur lesquels a porté notre recherche ce qui, 
certes, peut faciüter l’identification des personnes. Mais c’était une façon de marquer 
notre reconnaissance aux équipes et aux directeurs qui ont accepté de nous recevoir et de 
nous consacrer une part de leur temps ; il nous parait, par ailleurs, important de spécifier 
les lieux où se déroulent certaines des actions mentionnées dans notre recherche.

Nous pensons cependant que la manière dont sont ici rapportés les propos de nos 
interlocuteurs, correspond aux exigences déontologiques d’un travail de recherche.
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I N T R O D U C T I O N

1 - Questions sur l ’architecture et le métier d’architecte autour de la création des 
CAUE

La mise en place à partir de 1977 des Conseils d’Architecture, d’Urbanisme 
et d’Environnement, les CAUE, appartient aux changements qu’a connu le champ de 
l’architecture au cours des deux dernières décennies. (1) Ces associations qui se créent 
rapidement dans la plupart des départements français ont été précédées par quelques 
expériences pionnières lancées au début des années 70 ; elles mettent en place le conseil 
auprès des particuliers et des collectivités locales au moyen de divers dispositifs de 
formation et d’information. Les enjeux institutionnels mobilisés autour du développement 
de ce conseil sont multiples ; en effet, ce conseil représente une innovation qui élargit le 
champ d’intervention des architectes à des groupes sociaux et des individus largement 
ignorés d’eux jusque là.

Les CAUE s’ouvrent à un autre public qui ignore presque tout de 
"l’architecture savante" et de ses enjeux, et auprès duquel ils entendent développer le 
conseil et l’éveil à la culture architecturale, ce qui n’est pas sans poser de nombreux 
problèmes théoriques et pratiques comme nous le verrons. Du point de vue des 
architectes qui vont entrer dans les CAUE et y travailler, la nouveauté consiste à 
s’orienter vers cette nouvelle pratique du conseil, différente de celle de la maîtrise 
d’oeuvre. A divers moments de leur histoire et actuellement encore, les architectes ont 
pu être appelés pour des missions de conseils et des expertises diverses qui 
n’aboutissaient pas à un travail de maîtrise d’oeuvre, mais ces modes d’intervention 
n’ont jamais eu l’ampleur et la continuité de ce qui est proposé à l’action des CAUE.

(1) C’est "la loi sur l 'architecture' en date du 3 janvier 1977 qui institue les CAUE en donnant aux 
départements la possibilité de créer ces associations où sont ‘appelés à collaborer les représentants  
de l ’Etat, des collectivités locales, des professions concernées ainsi que des personnes 
qualifiées"...

(extrait de l'article 6)
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La création des CAUE entre, nous semble-t-il, dans ce processus général que 
B. Haumont a appelé la socialisation de l’architecture (1). Cette socialisation peut être 
entendue de deux façons : les enjeux et les intérêts autour de l’architecture s’élargissent à 
des secteurs de la société qu’ils ne concernaient pas jusque là ; la notion même 
d’architecture prend un sens plus large : au processus par lequel est conçu et construit un 
édifice, s’ajoutent d’autres notions qui en deviennent indissociables, comme par 
exemple, celle de ville et d’espace urbain, celle de patrimoine, celle de paysage. 
Deuxième sens que recouvre cette expression : les pratiques du métier d’architecte se 
modifient, et à la figure de l’architecte qui a la maîtrise complète de l’oeuvre se 
substituent des modes d’intervention où se produisent des processus de spécialisation, de 
redéfinition, et d’élargissement des tâches et des missions des architectes ; ceci les amène 
à de nouveaux modes d’insertion et de coopération dans le processus de production de 
l’espace et de l’architecture, qui peuvent s’accorder avec la maintien du statut libéral, 
mais être aussi marqués par une importance croissante du salariat (2). Ces changements 
qui se produisent dans le contexte d’une croissance rapide du nombre d’architectes issue 
de la réforme de l’enseignement en 1968, conduisent B. Haumont à parler non plus d’un 
métier d’architecte, mais de "métiers de l ’architecture". Les débats autour de ces 
changements comporte des enjeux pratiques tournant autour de l’insertion professionnelle 
des jeunes architectes et des possibilités nouvelles qui s’offrent à eux. Mais les enjeux 
théoriques sont aussi importants car c’est l’image du métier et de son unité qui est 
concernée.

Notre interrogation sur les architectes travaillant en CAUE prend place dans 
un ensemble de recherches qui depuis vingt ans ont abordé de divers points de vue ces 
transformations des pratiques du métier d’architecte (3).

(1) voir notamment B. Haumont : Figures salariales et socialisation de l'architecture.
Editions In Extenso. 1985.

(2) Dans une recherche publiée voici vingt ans, Raymonde Moulin montrait déjà l ’importance des 
changements que connaissait le métier d ’architecte ; elle permet ainsi de relativiser les points de vue qui 
tendraient à faire croire que les questions concernant ce métier datent de ces dernières vingt années. 
R. Moulin et alii : ‘les architectes. Métamorphose d ’une profession libérale". Coll. Archives des 
sciences sociales. Ed. Calmann-Lévy. 1973.

(3) Nous pensons notamment aux recherches de B. Haumont, déjà cité, de J. Allégret et de leur équipe du 
GRESA. Citons en particulier l'étude de J. Allégret portant sur les architectes travaillant dans les services 
communaux : "les Communaux - les pratiques architecturales intégrées aux collectivités locales" 
Editions In Extenso. 1985.
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En s’appuyant sur les réflexions générales qui précèdent, notre recherche 
s’est constituée à partir d’un ensemble de questions qui concernent la pratique du métier 
d’architecte en CAUE : Par quel trajet de formation et d’insertion professionnelle 
entre-t-on dans cette pratique ? En quoi consiste le travail en CAUE ? Quelles missions 
le constituent, et sur quelles compétences se fonde-t-il ? Quelles représentations ont les 
architectes des CAUE de cette pratique du métier en elle-même et en relation avec les 
autres pratiques ?

2 - Questions de méthode : le choix des CAUE

Précisons bien que la démarche de notre recherche ne consistait pas à étudier 
des CAUE en tant que structure, mais des architectes pratiquant leur métier dans ce 
cadre institutionnel. Nous aurions pu constituer une sorte d’échantillon d’architectes 
travaillant dans un grand nombre de CAUE, mais nous avons fait un autre choix : celui 
de concentrer notre recherche sur quelques CAUE et d’y rencontrer pour un entretien 
tous les architectes qui y travaillent.

La connaissance approfondie des CAUE retenus devait ainsi permettre de 
comprendre d’autant mieux les spécificités de ceux qui y travaillent, avec leur parcours 
professionnel propre et leur mode d’insertion particulier dans ce travail. Nous avons 
retenus cinq CAUE du sud de la France en nous appuyant sur divers critères concernant 
à la fois les départements (dominante rurale, présence d’une grande ville) et ce que nous 
pouvions savoir des CAUE (leur ancienneté, des particularités institutionnelles les liant 
au département, des spécificités dans le statut des architectes embauchés) (1). 
Finalement, notre recherche a été menée avec les CAUE des cinq départements 
suivants : le Tarn & Garonne, les Pyrénées Atlantiques, la Dordogne, la Drôme et le 
Vaucluse. Contrairement à la règle que nous nous étions fixée, nous n’avons pas eu 
toujours la possibilité de mener un entretien avec tous les architectes de ces CAUE, pour 
des raisons tenant aux emplois du temps des architectes qui ne sont pas en permanence au 
CAUE, et à nos propres temps de séjour dans ces départements.

(1) Dans ce choix des départements, qui reste assez largement empirique, nous avons bénéficié des 
conversations avec plusieurs interlocuteurs : Philippe Montmeyrant, directeur du CAUE de Haute- 
Garonne ; Michèle Orliac, directrice du CAUE des Pyrénées-Orientales ; Jean-Paul Blais de la Fédération 
Nationale des CAUE ; et aussi Jacques Allégret de l’Ecole d'Architecture de Paris-Villemin qui, au même 
moment que nous, entreprenait une recherche sur les CAUE, mise en place à l'initiative d ’un groupe de 
CAUE, suite à la première rencontre "Ecoles d ’Architecture/CAUE - Territoires et enseignement" 
qui s’était tenue à l’Ecole d'Architecture de Paris-Villemin les 17 et 18 mai 1990. Durant notre recherche, 
nous avons été en contact assez régulier avec lui, et il nous a invité à participer au réseau ‘métiers et 
professions de l ’architecture".
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Sommes-nous à même de dire qu’à l’issue de cet ensemble d’entretiens et de 
l’analyse qui en a été faite, se dégage une image globale, moyenne de ce qu’est cette 
pratique du métier d’architecte en France ? Sans doute pas, mais en écrivant ceci, nous 
repensons à ce que disait Edgar Morin dans l’avant-propos de sa recherche sur Plozévet : 
à la différence "des enquêtes rouleaux-compresseurs" qui visent à aboutir à une 
moyenne, sa démarche qu’il définit comme "une sociologie du présent" ne veut pas non 
plus se laisser enfermer dans la singularité de l’espace étudié, "elle s ’efforce de rendre 
compte d ’un phénomène. Elle s ’efforce de le faire émerger par tous les moyens adéquats 
possibles, d ’en découvrir les articulations internes et externes, et finalement d ’énoncer 
un discours intelligible qui, au lieu de dissoudre et de noyer le singulier concret, puisse 
le révéler" (1). Notre objet d’étude n’a pas la même nature, mais nous voudrions le 
considérer avec la même attitude : que le dépassement de la singularité concrète ne se 
fasse pas par le passage vers des généralisations, mais que cette singularité même soit 
source de prolongement et de renouvellement des interrogations portées actuellement sur 
le métier d’architecte et ses changements.

3 - La méthode par entretiens :

En privilégiant la méthode par entretiens individuels, nous pensions pouvoir 
intégrer ces rencontres dans une procédure relevant de l’observation participante. En 
réalité, le temps imparti à cette étude ne nous a pas permis de séjourner autant que nous 
l’avions souhaité dans chaque structure. Ces choix, même s’ils ont été un peu déviés, 
nous engagent à rendre compte de la façon dont les entretiens se sont déroulés et à 
préciser ce qui nous a motivé dans l’élaboration de cette recherche. Les mises en garde 
habituellement faites au sujet des travaux à caractère auto-biographique conduisent à 
établir avec clarté les conditions de la relation d’entretien qui ont des effets jusque au 
moment de l’analyse des textes ainsi produits et qui, de ce fait, influent de façon non 
négligeable sur les résultats publiés.

L’intérêt que nous partageons pour les CAUE peut se décliner selon trois 
axes au moins :
1°) C’est en qualité d’enseignants (intervenant dans le champ des sciences sociales) dans 

une école d’architecture que nous avons choisi de mener des recherches sur la 
profession.

(1 ) Edgar Morin : Commune en France ; la métamorphose de Plodémet. 
Coll. Le Monde sans frontières. Fayard. 1967, page 15.
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Enseignants, nous animons en particulier un séminaire et un cours qui sont destinés 
à sensibiliser les étudiants aux questions que révèlent l’histoire et la sociologie de la 
profession. La diversification des compétences que les architectes sont conduit à 
mettre en oeuvre depuis les années soixante dix notamment, est un des thèmes de 
réflexion qui s’impose.

2°) C’est avec une curiosité mêlée de beaucoup de sympathie que nous abordons les 
architectes travaillant dans des structures ayant une mission de service public.
Les missions des CAUE étant liées à la diffusion de la qualité architecturale, elles 
intègrent des dimensions qui ne peuvent qu’intéresser les chercheurs en sciences 
humaines que nous sommes. D’une part, cela suppose de la part des professionnels 
un rapport particulier à la commande et à la maîtrise d’ouvrage qu’il s’agit de 
préciser ; d’autre part, ces diverses activités de communication et de conseil exigent 
des compétences qu’habituellement les architectes ne mettent pas en avant pour 
décrire leur activité professionnelle, et nous souhaitions connaître l’opinion des 
architectes qui les mettent en pratique.

o
3 ) Nos propres biographies professionnelles interviennent pour nuancer quelque peu nos 

postures de recherche.
Cette dernière donnée, qui a été consciemment prise en compte tout au long de la 
recherche, nous a conduit à considérer nos deux écoutes et regards comme pouvant 
s’enrichir, se compléter et, au moment de la rédaction de ce rapport, nous avons 
tenu à maintenir les conditions d’un dialogue, qui prend forme en guise de 
conclusion à ce rapport.
L’un, Gérard RINGON, sociologue qui enseigne depuis de nombreuses années dans 
une école d’architecture, était sans doute plus avide de précisions sur le concret des 
trajectoires et de l’exercice professionnel, il a rédigé les premiers chapitres portant 
sur les trajets de formation et sur les pratiques ; l’autre, Françoise GAUDIBERT, 
architecte et ethno-sociologue, parce qu’elle veut mettre à l’épreuve ses (propres) 
affinités professionnelles, a rédigé les autres chapitres, portant sur les 
représentations qu’ont les architectes rencontrés de l’activité de conseil et sur les 
conditions d’une orientation professionnelle qui présente une certaine originalité.



LES CONDITIONS DE L ENQUETE DANS CHACUN DES CAUE. 
Dans le Tam-et-Garonne 
(Automne-Printemps 90/91)
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Nous venions en voisins, déterminés à tester la méthode dans un CAUE de 
notre région, avec ce que cela comporte de facilités de circulation, avec des proximités et 
des connivences, réelles ou imaginaires, dues à la connaissance que nous avions des lieux 
et des personnes évoqués : une école d’architecture, un réseau régional des CAUE, 
quelques figures politiques locales, les villages et les paysages...

Nous prenons le temps d’une rencontre avec le directeur, puis nous sommes 
invités à une réunion d’équipe à Montauban qui s’achève par un repas pris en commun, 
en présence du président. En réalité, il s’avéra difficile d’être présents dans les activités 
quotidiennes de l’équipe comme nous l’avions espéré ; les rendez-vous pour les 
entretiens, qui s’étirent sur plusieurs mois, nous font prendre conscience de notre 
manque de disponibilité. A la suite d’un accueil si chaleureux, nous avons le sentiment 
de décevoir un peu nos interlocuteurs et ceci nous amènera à concevoir d’autres 
modalités d’approche.

Pour ce premier ensemble d’entretiens, chacun de nous gère ses rendez-vous, 
avec l’aide de la secrétaire qui, ayant participé à la réunion, perçoit bien nos attentes. 
Nous prenons le temps d’échanger nos enregistrements mais chacun continue à les 
"traiter" séparément, (ce qui posera quelques petits problèmes au moment de la 
rédaction d’un premier rapport). Nous constatons dès cet instant que notre gestion des 
entretiens comporte quelques différences et nous décidons d’un commun accord de ne 
pas les nier car cela ne nous empêche pas d’aborder l’ensemble avec les mêmes 
préoccupations. Un premier essai d’analyse nous conduit à privilégier une typologie par 
génération qui, par la suite, s’avérera moins intéressante que nous le pensions alors, mais 
la question restera en suspend tout au long de la recherche.

Dans les Pyrénées-Atlantiques et la Dordogne 
(Automne-Hiver 91/92)

Après une journée de réunion, très vivante, avec les architectes de l’équipe 
de Pau et de Bayonne, nous décidons de nous partager les deux CAUE de la région 
Aquitaine que nous avons mis dans notre programme : Gérard RINGON séjournera à
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Périgueux, dans le Périgord, pendant deux ou trois jours, tandis que Françoise 
GAUDIBERT reviendra à Pau pour une durée égale. Là encore, et dans tous les CAUE 
visités, l’efficacité des services de secrétariat nous fut précieux. Dans les deux cas, une 
série de rendez-vous étaient en effet préparés et si nous n’avons pas pu rencontrer 
individuellement tous les membres de l’équipe, nous avons eu un entretien avec une 
majorité d’architectes y travaillant, avec des statuts, des contrats et une répartition des 
missions, qui s’avèrent être très diversifiés. Notre second rapport intermédiaire tente de 
décrire ces réalités, ainsi que les contextes spécifiques de chaque CAUE.

C’est ce principe des séjours groupés, que l’éloignement de Toulouse rendait 
souvent indispensable, que nous avons maintenu pour la suite : dans la mesure où nous 
ne participions pas aux activités de l’équipe, nous avions au moins, de cette façon, accès 
à une perception moins fragmentaire du déroulement des journées. Nous pouvions 
partager plus facilement quelques-uns des moments de détente, tels que les repas, ou ces 
rencontres informelles des fins de journées, qui échappent souvent au voyageur pressé. 
En revanche, nous avons préféré par la suite être présents ensemble sur le terrain. En 
effet, il nous est apparu important d’avoir l’un et l’autre une connaissance commune 
minimum des équipes et des lieux.

La relative proximité du CAUE des Pyrénées-Atlantiques, pour les 
toulousains que nous sommes, nos échanges au sujet de la formation des jeunes 
architectes et la présence d’un atelier pédagogique très actif, auquel nous avons participé 
une journée, ont permis que d’autres échanges s’instaurent entre ce CAUE et l’école 
d’architecture de Toulouse : en particulier, une étudiante a pu suivre un stage dans 
l’atelier et elle envisage de faire son diplôme en relation avec le CAUE tout en y 
travaillant. Dans la même période fut organisée la deuxième rencontre entre CAUE et 
écoles d’architecture, à laquelle nous avons participé et qui portait sur les métiers de 
l’aide à la maîtrise d’ouvrage.

Dans la Drôme 
(Juillet 1992)

Bien que la période ne soit pas la meilleure pour rencontrer les membres 
d’une équipe composée uniquement de contractuels, dont la dispersion était accrue par 
les congés d’été, les trois journées passées à Valence furent bien remplies. Les rendez- 
vous se succédaient, mais cette fois il nous arrivait de rencontrer ensemble certains 
architectes ; l’un de nous deux se chargeait, alternativement, de gérer l’entretien, sans
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empêcher l’intervention de l’autre, nous connaissions assez nos différentes façons de 
faire pour que cela ne soit pas gênant et, au contraire, cela a parfois conduit nos 
interlocuteurs à s’exprimer de manière plus précise sur certains points.

La présence dans la même équipe de professionnels formés dans des périodes 
très différentes, des années 50 aux années 80, ayant tous une activité libérale et tous 
parfaitement intégrés dans l’équipe, est remarquable. La gestion de l’équipe, qui 
comporte un seul poste de permanent, celui de la directrice, exige une forte personnalité 
et une grande disponibilité pour assurer la cohésion de l’ensemble.

Dans le Vaucluse 
(Octobre 1992)

Nous ne disposions que de deux jours pour ce dernier rendez-vous, et 
l’équipe étant importante nous avons été contraints de réduire le nombre de rencontres, 
que nous avons réalisé séparément, tout en maintenant une "bonne moyenne", puisque 
arrivés à la fin de cette étude nous avions réalisé une trentaine d’entretiens.

Sans être en contact direct avec le CAUE, Françoise GAUDIBERT qui a des 
attaches familiales dans le département et avait participé à un des stages co-organisé par 
l’école de restauration d’Avignon et le CAUE, n’était pas en terres inconnues. La 
catastrophe de Vaison-la-Romaine était présente dans les esprits et mobilisait encore 
certains membres de l’équipe et, par ailleurs, le statut un peu particulier de ce 
département, et de la région, du point de vue culturel et touristique, oriente fortement 
l’équipe sur les questions liées au patrimoine.

L’accueil chaleureux que nous avons reçu à Avignon, mais nous pouvons en 
dire autant pour toutes les équipes rencontrées, nous faisait regretter encore une fois de 
ne pas avoir le temps de suivre certains architectes dans leurs tournées et permanences, 
dans les réunions et sur le terrain, et pourquoi pas dans leurs agences ? C’est alors que 
nous fut proposé de faire un entretien dans l’agence de l’un d’eux qui travaille dans une 
ville voisine, en fin de journée. Ce n’était pas la première fois puisque les rencontres 
avec les architectes du Tam-et-Garonne s’étaient bien souvent déroulées dans les agences 
toulousaines ou autres. Mais, par la suite, et pour répondre à un souci d’efficacité les 
rendez-vous avaient été pris dans les locaux des CAUE.
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LE CADRE DES ENTRETIENS

Les remarques faites par BOLTANSKI lors de son enquête auprès des cadres 
sont-elles applicables pour les architectes travaillant dans les CAUE ? Devions-nous 
envisager de rencontrer nos interlocuteurs hors des structures qui les emploient ? La 
diversité des situations de rencontre et la liberté de parole qui nous a paru être celle de 
tous les architectes rencontrés, nous semblent garantir l’intérêt du corpus des entretiens 
rassemblés. Et comme nous l’avons indiqué plus haut, nous aurions aimé tout au 
contraire multiplier les situations d ’observation dans le cadre très divers des interventions 
de conseil.

Certains entretiens eurent lieu au CAUE, d’autres dans les agences sans que 
nous puissions déceler une quelconque gêne dans un cas comme dans l’autre ; dans la 
mesure où nous avions très vite compris que notre temps devait être réservé aux 
entretiens, nous n’avons accordé à cette diversité des lieux d’entretien, salle de réunion 
du CAUE, bureau personnel ou d’emprunt, bureau d’agence, atelier, ... qu’une sorte 
d’attention flottante, nous permettant toutefois d’entrevoir l’intérêt qu’il pourrait y avoir 
à intégrer de façon plus délibérée une procédure d’observation de longue durée, dans les 
lieux divers des interventions de chacun des professionnels, dans les "secteurs" comme 
dans les réunions et journées passées "en central ", mais aussi sur les chantiers et dans les 
agences que gèrent ceux de ces architectes, nombreux, qui ont un statut libéral.

La suite de notre recherche pourrait d’ailleurs se situer dans cette perspective 
d’une observation des pratiques des architectes, aussi bien dans les agences privées que 
dans les structures publiques, inscrivant les discours dans la réalité de l’activité 
professionnelle.

4 - Première identification des architectes rencontrés

Des entretiens d’une durée d’environ une heure et demie ont donc eu lieu 
avec 32 architectes, respectivement 7 dans le Tam-et-Garonne, 6 dans les Pyrénées-
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Atlantiques, 4 en Dordogne, 8 dans la Drôme et 7 dans le Vaucluse (1). Sur ces 32 
architectes, 26 sont des hommes, et 6 des femmes.

Leurs âges se répartissent ainsi :
6 ont plus de 50 ans,
14 ont entre 40 et 50 ans,
12 moins de 40 ans.

Le temps qu’ils consacrent au CAUE est très variable :
10 sont à plein temps, dont 4 qui occupent le poste de directeur,
2 sont à 4/5 de temps,

- les autres, soit 20, ont des temps qui vont de 1 jour à 3 jours par semaine.

Ajoutons qu’en ce qui concerne leurs études :
3 les ont achevées avant 1968,

4 les ont fait à cheval sur l’ancienne Ecole des Beaux-Arts et les nouvelles UPA qui 
se sont mises en place après 1968.

- 22 les ont accomplies après 1968,
- 2 ont fait PROMOCA 

1 a été agréé.

Enfin, notons qu’au moment des entretiens, une personne avait déjà quitté le 
CAUE, deux autres l’ont quitté dans les mois qui ont suivi.

Ces données présentées ici succinctement seront reprises dans le cours de 
notre exposé, et leur signification éventuelle par rapport aux thèmes abordés sera 
explicitée.

(1) L'un des entretiens au CAUE de Pau a été réalisé par Sandrine Coulon, étudiante à l'Ecole d’Architecture 
de Toulouse, dans le cadre du séminaire que nous proposons aux étudiants de 5ème année "sociologie 
des pratiques professionnelles des architectes'
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CHAPITRE 1 :

PARCOURS D'ARCHITECTES TRAVAILLANT EN CAUE

DU CHOIX DES ETUDES D'ARCHITECTURE 

A L'ENTREE AU CAUE

Comment se sont constitués les parcours professionnels des architectes 
travaillant en CAUE que nous avons rencontrés ? Cette première interrogation autour de 
laquelle s’est mise en place notre recherche, renvoie à des questions plus vastes 
concernant les changements qu’a connu depuis vingt ans le métier d’architecte. La mise 
en place des activités de conseil dans les CAUE appartiennent à ces changements.

En effet, les champs d’activité des architectes et les modalités de leurs 
interventions se sont profondément modifiées. Pour résumer brièvement, disons que le 
modèle de l’architecte libéral exerçant la maîtrise d’oeuvre, modèle dont R. Moulin avait 
déjà montré il y a vingt ans les remises en cause (1), ne peut plus rendre compte de 
l’élargissement, du renouvellement, de la diversification et de la spécialisation des 
missions remplies, ni des statuts suivant lesquels elles s’exercent.

Mais les processus d’entrée dans le métier sont aussi remis en cause. 
L’ouverture de la formation consécutive à la réforme de 1968, fait croître rapidement les 
effectifs d’une profession restés longtemps stationnaires ; l’élargissement du recrutement 
a ainsi contribué à modifier cette population des architectes dans ses origines sociales et 
aussi dans sa composition sexuelle puisque jusque là les femmes n’y étaient que peu 
représentées. En effet, antérieurement, les étudiants qui abordaient ces études étaient 
dans des proportions importantes originaires de familles appartenant aux professions libé-

(1) Raymonde MOULIN et Alii : op. cit. dans l’introduction.
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raies et indépendantes, et un glissement se produit vers de nouvelles catégories sociales 
où les salariés, cadres moyens et supérieurs, occupent une place qui s’accroît. A travers 
ces changements se trouve posée la question du processus d’entrée dans le métier. (1) En 
effet, on peut considérer que l’entrée dans le métier relève d’un apprentissage explicite, 
celui qui est constitué par l’ensemble des savoirs délivrés par l’institution 
d’enseignement, mais aussi par des apprentissages implicites qui consistent en modèles 
de comportement, d’attitudes, et de systèmes de valeur passant pour une part eux aussi 
par l’institution, mais aussi par des transmissions sociales et familiales. C’est ainsi que 
l’on peut expliquer que durant longtemps, l’appartenance aux milieux libéraux et 
indépendants, architectes et autres, a pu jouer comme facteur prédisposant à entrer dans 
ce métier.

Dans les bouleversements récents du métier d’architecte, que devient ce 
processus de reproduction ? Et s’il ne fonctionne plus, de quelle manière entre-t-on dans 
ce métier ? B. Haumont a bien souligné, à ce sujet, que "les savoirs et les acquis" sur 
"les méandres et les détours des premiers parcours professionnels des diplômés en 
architecture" sont "incertains et fragmentaires”. (2)

Dans une étude déjà ancienne, "les architectes aux pieds nus" (3), Pascale 
Wemer avait noté que les architectes qui s’étaient engagés dans ces pratiques de conseil 
qui venaient de se mettre en place, constituaient une nouvelle génération d’architectes : 
"Tout les (les architectes du CAUE) sépare des représentations traditionnelles de 
l ’architecte libéral. Issus des classes moyennes, ils sont de ceux que les nouvelles unités 
pédagogiques d'architecture ont promu avec l ’étendard du diplôme et rien dans leur 
milieu familial ni dans leur formation ne les prépare aux manières de voir et de faire de 
l ’exercice libéral. Un exercice professionnel au sein des CAUE les en éloigne encore. Ils 
n ’ont pas affaire à la création et à ses mythes. Ils ont affaire à tout ce qui échappe de 
fa it au professionnel libéral : la maison sans architecte et les communes rurales ".

(1) Sur ces questions des changements récents du métier d'architecte, nous pouvons nous référer à 
différentes études : celle de B, Lamy et M. Rubirosa : l’évolution de la profession entre 1930 et 1974 
(résumé fait par F. Chassel dans les Cahiers de la Recherche Architecturale 1978) et à celles réalisées 
par B. Haumont, J. Allégret et l’équipe de recherche du GRESA.

(2) B. Haumont : Les premiers parcours professionnels des diplômés en architecture. Mars 1986, in Rapport 
final "Perspectives des métiers de l'architecture" sous la direction de R. Prost

(3) P. Werner. La notion de service public d’architecture et l ’expérience des CAUE. Les architectes aux pieds 
nus. Juin 1983. CEDRA.
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Sans doute nous faudra-t-il tout au long de notre étude reprendre cette 
conception de P. Wemer, pour la nuancer, pour montrer que les engagements 
professionnels ne suivent pas une ligne aussi droite quand, par exemple, et ce n’est pas 
une situation exceptionnelle parmi ceux que nous avons rencontré, l’entrée dans la 
pratique professionnelle peut associer plusieurs activités, dont le conseil en CAUE et la 
pratique libérale ? Mais les enjeux sociaux et politiques, qu’elle énonce d’une manière 
aussi tranchée, autour des transformations d’un métier, sont-ils pour autant dépassés ?

Venons en maintenant à ces parcours individuels que nous allons suivre pour 
comprendre les dynamiques, les événements, les ruptures qui les marquent, pour les 
comparer entre eux et tenter d’en dégager les traits communs, sans pour autant aplanir 
les singularités et les particularités de chacun. Ces parcours sont ponctués par des 
moments qu’il importe de distinguer, sans oublier, là encore, les relations de l’un à 
l’autre :

- d’abord le choix de faire des études d ’architecture, les circonstances, les raisons 
évoquées pour en rendre compte.

- le déroulement des études, les différentes expériences qu’elles comportent dans et 
hors le lieu d’enseignement, les formations qui peuvent accompagner ou succéder à 
celle d’architecture : de ce moment, quelles configurations d’insertion 
professionnelle peuvent apparaître ?

- la mise en place des premières expériences professionnelles après le diplôme, parmi 
lesquelles il convient de situer l’entrée au CAUE.

1 - Choisir de faire des études d’architecture

Le choix, pour quelques-uns, peu à vrai dire, passe par le modèle traditionnel 
que nous avons évoqué : des proches - parents ou amis qui sont eux-mêmes architectes 
ou en relation avec ce milieu - vont donner à l’enfant et à l’adolescent tout un ensemble 
d’images qui se réfèrent soit au métier lui-même, soit à ce qui en fait partie, le dessin, le 
chantier, etc... Dans le témoignage que nous retenons pour illustrer ce type de choix, ces 
images s’associent pour constituer une mythologie du métier bien connue :

"... Un père ingénieur des mines qui était donc ingénieur conseil dans ce 
département (où je  suis maintenant) et qui a travaillé avec la plupart des architectes de 
son époque, c ’est-à-dire les années d ’après-guerre jusqu’en 75 en gros ; donc, j ’ai été 
baigné pendant toute mon enfance par les agences d ’architectes parce que mon père
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travaillait avec les architectes ; M ... qui avait à l ’époque un cabinet pas très important, 
mais qui faisait beaucoup de travail dans le monde rural et le monde agricole aussi bien 
vers les Caisses de Crédit Agricole que toutes les coopératives de vinification. Donc, j ’ai 
toujours vu à la maison aussi bien des architectes que des ingénieurs, que des entreprises 
petites, moyennes, grosses, puisque mon père à une époque a failli partir en Australie 
avec une grosse entreprise d ’origine suisse... J ’ai toujours vécu sur le chantier avec des 
architectes et du papier calque... l'odeur du ciment, du bois, du fer... Quand j  ’étais au 
lycée même gamin et qu’on me disait : "qu’est-ce que tu feras plus tard ?" je  disais "je 
serai architecte"... Il y a ce côté un peu mystique de l ’architecte par rapport à un 
enfant, un adolescent ; il y a cette symbolique de l ’architecte créateur, il y a toute cette 
légende même autour de l'architecte, ce métier qui, à l'époque, était un métier reconnu, 
qui est toujours reconnu comme un grand métier, et les architectes qu ’on connaissait, en 
plus apparaissaient au niveau du chantier comme étant un peu la vieille image de 
l ’architecte chef d ’orchestre, l ’architecte démiurge qui fascine un jeune... ". (Victor B.).

Plus loin, quand il sera question du passage à la pratique du métier après les 
études, nous reviendrons sur cet architecte qui, dans une sorte de suite logique à ce choix 
et aux conditions sociales dans lesquelles il s’est fait, entrera naturellement et facilement 
dans la pratique libérale.

Dans ces proximités familiales amenant à ce choix, on en rencontre une se 
fondant sur une logique au sens différent : Adil F. n a aucune proximité familiale avec 
les milieux de l’architecture, si ce n’est par son frère un peu plus âgé que lui, qui est en 
train de finir ses études et l’incite à s’y inscrire pour ne pas perdre une année puisqu’il 
vient d’échouer au concours d’entrée en kinésithérapie, il suit le conseil de son frère, 
boucle rapidement comme lui son parcours d’étude, pour s’engager ensuite, là encore 
comme son frère, dans une spécialisation en informatique appliquée à l’architecture.

Dans le cas de deux dessinateurs, la proximité des milieux de l’architecture 
qui donne naissance à ce projet, se double d’une grande distance sociale et intellectuelle, 
qu’il faudra surmonter pour le mettre en acte.

Vincent B. s’appuiera sur sa culture populaire occitane qu’il conserve 
vivante ; mais pour Léon Y. qui n’était au départ "qu’un graisseur de boulons", le 
cheminement pour aller "du strapontin au fauteuil" en passant par PROMOCA laissera 
les traces d’une "grandepénibilité".
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Dans le cas de Jean R., ce passage par PROMOCA qui vient après un long 
parcours professionnel commencé près de vingt ans plus tôt par l’Ecole des Arts 
appliqués prend un autre sens : "j ’ai fa it le point sur ce que je  savais et sur ce que je  ne 
savais pas...

Autre forme de proximité mais elle aussi marquée par la distance sociale : 
Jean-Claude P. est le fils d’un artisan du bâtiment. Son père ne le détourne pas de ce 
choix pour un métier qu’il considère pourtant comme un "métier de fou". Plus tard, cette 
proximité sera importante : au moment de son installation, il trouvera par son père des 
contrats de maisons individuelles.

Pour les autres architectes, ce projet prend forme hors de ces proximités et 
la question est alors de savoir comment se forment les images qui vont conduire à ce 
choix. Arrêtons nous sur quelques-unes de ces images qui concernent rarement la figure 
de l’architecte évoquée plus haut. Certains parlent de proches qui ont pu développer le 
goût du dessin et une sensibilité artistique. L’expérience d’un chantier peut être évoquée 
comme moment de cristallisation du choix : pour un, ce sera la participation à un 
chantier d’autoconstruction au sortir du lycée ; pour deux autres, la construction de la 
maison de leurs parents.

Chez trois personnes, ce rêve d’enfance ou d’adolescence s’est trouvé 
contrarié par les parents qui préfèrent voir leurs enfants s’orienter, dans un cas vers des 
études d’ingénieur, dans l’autre vers des études biochimie, domaine proche de celui où 
son père a fait carrière, la médecine ; pour le dernier, c’est le directeur d’une école 
d’architecture qui en septembre 1968 le détourne de ce choix en lui disant "on ne sait 
pas trop où on va ", et lui conseille plutôt de s’orienter vers des études d’ingénieur au vu 
de son bac technique. Les deux "ingénieurs" reviendront rapidement vers l’architecture, 
une fois leurs études finies, nous verrons aussi comment ces deux formations qui 
entretiennent des rapports de proximité et de distance, de complémentarité et 
d’antagonisme joueront sans doute comme facteurs d’une entrée facile dans la pratique 
professionnelle. Quand au "biochimiste", c’est à 29 ans, alors qu’il est devenu directeur 
d’un laboratoire de recherche à l’INSERM qu’il retrouve son rêve d’enfance, ce qui 
l’amènera quelques années plus tard à commencer une nouvelle carrière.

Cette tentative de rendre compte de ces choix, s’est trouvée prise 
contradictoirement entre la singularité de chacun et la volonté d’en dégager quelques 
traits généraux ; parfois aussi, nous nous sommes trouvés projetés vers le futur, tant il 
nous semblait que saisir ce seul moment du choix paraissait insuffisant, et que sa
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compréhension ne pouvait se faire que dans un aller et retour entre lui et ce qui l’avait 
suivi.

2 - Les études

Sur l’ensemble des architectes que nous avons rencontré, sept ont débuté 
leurs études avant 1968 ; tous les autres, sauf deux qui s’inscrivent après 1980, les font 
durant les années qui suivent la réforme de 1968. Sur les études de cette décennie 70, 
des critiques connues sont parfois formulées : le laxisme ambiant, le manque de 
préparation à la vie professionnelle. Mais pour beaucoup, et quelque soit le moment où 
elles sont commencées, ces études sont marquées par les expériences, les ouvertures et 
les ruptures propres à cette époque.

Rupture d’abord par rapport à l’enseignement de l’Ecole des Beaux-Arts. 
Simon D. commence ses études en 1958, mais rapidement il va quitter l’atelier où il 
s’était inscrit pour préparer l’admission : "... j ’étais tombé dans un atelier
particulièrement grattiné, il n ’y avait aucune discussion, c ’était même indigne d ’un 
étudiant de Beaux-Arts que d ’avoir une discussion d ’ordre professionnel ou autre. Il y a 
eu une année de bizutage... Puis, l'engagement politique ; c ’était un atelier où on 
n ’avait pas le droit de parler de politique sauf lorsqu’on avait l ’insigne honneur de 
travailler sur le pannet des anciens après minuit. Le nouveau tombait sous une cloche de 
protection de l ’ancien pour lequel il travaillait... je  me souviens: cet ancien était 
originaire d ’Afrique du Nord; la grande question de l ’époque, c ’était la guerre 
d'Algérie, mais il était très pro-arabe, c ’était un pied noir très modéré et naturellement 
la conversation a couru là-dessus... (Avec d ’autres admissionnistes) on a décidé de 
quitter cet atelier... et je  menais les négociations pour rentrer dans l ’atelier Lods parce 
qu ’il avait une sale réputation d ’atelier où ils étaient tous des pédés et des communistes, 
et qu ’il y avait des filles parce qu ’on ne bizutait pas... (A l ’atelier Lods), il y avait une 
superbe bibliothèque. Un type est revenu d ’Algérie, Guy Naizot, un catholique que la 
guerre d ’Algérie avait jeté à gauche ; il avait une ancienne vision de l ’atelier avant son 
départ au service militaire, il a trouvé un atelier déliquescent - on sortait d ’une période 
de scission entre deux clans, un, nettement plus politique marqué par le cercle des 
étudiants communistes, et un autre dit apolitique dominé par des gens plus proches de 
Lods - ; il l ’a repris en main, il est devenu massier et nous a fa it bosser. Jamais Lods 
n ’a fa it une correction d ’ordre esthétique, il ne regardait que le fonctionnement... Après, 
Lods a donné sa démission, on est allé chercher le père d ’un copain qui s ’appelait
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Bossut et qui était très différent, un gars qui avait gratté chez Corbu. Ça fa it partie du 
noyau de gens qui ont créé UP5 et qui sont venus me chercher à cette époque...

D’autres aussi, même lorsque l’enseignement des UP se mettra en place après 
1968, changeront d’UP à la recherche d’un enseignement répondant à leurs attentes. 
C’est le cas de Catherine M. qui quitte Bordeaux pour le dernier cycle de ses études : 
"Bordeaux ne me satisfaisait pas comme types d'école et d ’études ; c ’était, je  ne sais pas 
comment c ’est maintenant, une école très traditionnaliste, quasiment réactionnaire. 
J ’étais à Bordeaux de 71 à 75 ; quand j ’ai commencé, on était dans les ateliers des 
Beaux-Arts comme avant 68. Surtout ce qui m ’a fa it partir, c ’est le troisième cycle qui 
est un cycle de recherche... on nous obligeait à cette époque à faire pendant deux ans 
des concours internationaux... ça ne m ’intéressait pas, je  suis partie pour ça. Mes 
premières années, on faisait des grèves, on a eu des années expérimentales, on passait 
nos contrats : c ’était une victoire d ’avoir le droit de travailler en groupe, de poser des 
questions qui paraissaient évidentes avant de faire un dessin d ’architecture : pourquoi ? 
qu ’est-ce qu ’on fa it autour ? ce qu ’on appelle le programme... ".

De telles démarches s’appuyant sur les nouveaux savoirs introduits dans 
l’enseignement, se retrouvent fréquemment durant les études : la lecture de l’étude sur 
l’habitat pavillonnaire réalisée dans les années 60 par Raymond et Haumont est souvent 
évoquée ; deux personnes se souviennent s’être intéressées à l’A.U.A. et l’un d’eux 
invite J. Allégret à venir présenter devant un groupe d’étudiants cet atelier 
interdisciplinaire qu’il avait fondé. Celui qui a fait ses études à Genève raconte comment 
l’atelier où il travaillait fut marqué par les nouveaux courants de plasticiens autrichiens et 
italiens.

D’autres font porter leur intérêt sur les architectures vernaculaires, ou sur les 
nouvelles techniques, par exemple en participant à la conception d’une maison en 
aluminium pour Péchiney, ou en présentant comme diplôme un projet d’habitat 
combinatoire.

Dans le foisonnement et la grande variété de ces intérêts et expériences, 
revient fréquemment la réflexion sur les questions d’urbanisme et d’aménagement, 
marquée par une dimension sociale et politique : plusieurs diplômes de fin d’étude 
présentent des réflexions et des expériences ayant trait à la rénovation et à 
l’aménagement des quartiers urbains. Georges A. a beaucoup acontré les habitants 
d’un quartier de Lyon qui ont évité la démolition de leur quartier, et son diplôme 
propose une rénovation du quartier fondée sur une mixité des fonctions urbaines.
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Christian B., son collègue du même CAUE s’appuie, quant à lui, sur une enquête menée 
auprès des habitants d’un quartier de Romans pour proposer des réaménagements des 
espaces urbains. Catherine M. travaille sur la commune de Louviers dont "la 
Municipalité était d ’extrême gauche” et élabore une programmation pour la réhabilitation 
du centre ancien, qui se prolonge par des études de cas sur quelques maisons, partie du 
travail au sujet de laquelle elle ajoute "on a quand même fa it de l'architecture". Léon Y. 
aborde avec les élus la question de développement d’une commune rurale sur laquelle il a 
eu l’occasion de travailler en tant que salarié d’agence et, pour ce faire, il s’appuie sur 
une méthode de créativité collective importée des Etats-Unis, le brain-storming. 
Simon D. qui passe son diplôme très tardivement après plusieurs expériences 
professionnelles et alors qu’il est déjà engagé depuis quelques temps pour mettre en place 
l’Assistance Architecturale dans un département, propose comme thème de diplôme une 
réflexion sur cette pratique.

Quelques-uns prolongeront ces intérêts par des formations complémentaires : 
stages, séminaires, DESS, DEA dans diverses institutions universitaires.

L’interrogation sur les implications sociales et politiques de l ’architecture et 
du métier d’architecte prend parfois une tournure plus théorique, comme chez Pierre P. : 
"le sujet de diplôme, on ne le voyait pas dans une optique professionnelle... le sujet, 
c ’était "Architectes et sociétés", et on essayait de voir surtout dans des périodes de 
changement quelle était l'attitude des architectes, à la fois sur leur production et leur 
situation sociale. Ça permettait d ’être en continuité avec les préoccupations qu’on avait 
durant les études...". Françoise A. fait son diplôme sur "l’architecture de la 
reproduction ". "On était plongé là-dedans. On était en contact avec Baudrillard, c 'était 
le contexte... ".

Arrêtons nous plus longuement sur un de ces parcours d’étude ; on y 
retrouvera des thèmes déjà rencontrés chez d’autres. Ce témoignage nous replonge d’une 
manière aigüe dans les expériences d’une génération ; mais les détours de ce parcours 
nous ramènent aussi à la question que nous posons dans ce chapitre "comment devient-on 
architecte ?" Des expériences qui, de prime abord, paraissent lointaines de ce type de 
préoccupation y reviennent.

"... j ’ai mis dix ans pour faire mes études... je  suis l ’enfant d ’une génération 
qui a pris son temps, qui a voyagé, qui a fa it des gamins, qui a eu des tas d ’ouvertures à 
droite et à gauche, architecturales et extra-architecturales. J ’ai commencé à Bordeaux, 
ça m ’a suffit, je  suis parti avec plusieurs camarades... on était dans des préfas
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c ’était tout ce que je  détestais dans l ’archi, c ’était la forme pour la forme, rien de 
réfléchi, de concocté de mon point de vue d ’étudiant qui était très branché socio, très 
branché soixante huitard, très branché conteste. J ’avais suivi des cours de sciences 
humaines... Paris 70, je  monte... UP5, le Grand Palais, 2ème cycle en deux ans, 
normalement. Je craque, je  pars voyager pendant six mois, je  perds mon année. Moyen- 
Orient... une grande aventure qui n ’était pas m e aventure architecturale, c ’était une 
quête amoureuse, l ’amour de la Méditerranée... Il y avait de l ’architecture dedans... 
j ’étais un peu fasciné par les voyages des grands architectes, j ’avais mon carnet de 
croquis... il n ’a pas beaucoup servi mais quand même.

Un retour fatigué, malade. Changement d ’école de nouveau. UP6 m ’attirait 
plus par des enseignements que j ’avais commencé à frotter un peu, tout ce qu’était pas 
de l ’archi. A UP5, les études étaient très structurées ; j ’ai travaillé avec Pingusson, sous 
la houlette de son gendre, il était "très méthodologique" comme il disait. J ’ai commencé 
à faire un peu d ’archi après un petit voyage au Maroc. J ’ai fa it un projet dans ma 
chambre, j ’ai refait la cage de Faraday dans laquelle mes parents habitaient, une tour 
de treize étages. Je décortiquais cet immeuble pour savoir comment il avait été fait, 
comment il fonctionnait à l ’intérieur ; le peau, je  la connaissais , elle ne m ’intéressait 
pas. Démonter le processus de production de l ’espace, comme dit Lefebvre.

Arrivé à UP6, l ’explosion totale. J ’ai mis six ans pour faire le troisième 
cycle. J ’ai beaucoup voyagé à Paris, j ’étais devenu un randonneur des rues de Paris 
dans la mouvance post-situationniste. Je faisais des dérives avec mon vélo hollandais, les 
cheveux jusque là, mon gamin dans le porte-bébé. J ’allais à toutes les manifs cyclistes. 
Je commençais à me brancher sur les Amis de la Terre et tout ce qui était écolo...

Dualité extrême dans mes études, entre ce que je  sentais de mon devoir pour 
devenir architecte et assumer mon métier, les cours avec les ténors de l ’époque, 
Grumbach, Castro, tous ces gens là. A côté de ça, le plaisir c ’était le travail avec Xavier 
Juliot qui était plasticien. Des gens s ’étaient regroupé autour de lui et travaillaient dans 
l ’animation urbaine, un groupe qui s ’appelait "Ritacalfoul", un groupe qui n ’a jamais 
fa it de promo, qui a fa it toutes les fêtes du PSU, tout l ’environnement sensoriel. Et de là 
est parti tout un travail qui est allé jusqu ’au Canada, en Allemagne : produire dans un 
espace de fête de l ’espace plastique au sens premier, on travaillait avec du plastique, du 
vent et de l ’air, du feu, des parfums, de l ’eau... De 74 à 83-84, mon départ de Paris, 
j ’ai pratiqué avec ce groupe, des installations, du temporaire, de l ’éphémère à très 
grande échelle...
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A côté du plaisir, il y avait la douleur, les cours avec Castro. J ’ai passé mon 
diplôme avec Castro... Pendant six ans, j ’ai rompu avec l ’architecture. J'étais inscrit à 
l ’école et j  ’ai fa it tout autre chose. J'ai aussi passé mon temps dans des luttes de 
quartier, se battre contre la promotion.

Il y a eu encore un grand voyage. Je suis parti en Afrique en voiture.

J  ’ai fa it quelques charrettes, j  ’ai fa it la place mais je  supportais pas. Par 
contre, j  ’ai fa it des chantiers au black un peu partout...

J ’avais passé le diplôme en 78, ça s'appelait F. A.N.T.A.S.T.I.C.I.T.E.. Ça a 
duré quatre ans cette affaire... j ’en avait fa it trop. J ’ai pas encore réussi dans ma 
pratique professionnelle à revenir sur le 1/10 de ce qui était là-dedans. J ’ai ouvert des 
portes avec ça, il a fallu à un moment donné que je  me dise : "quelles portes sont 
ouvertes, quelles portes sont refermées, quelles portes je  n ’ai pas envie d ’ouvrir... ".

En revenant (de voyage), c ’est le chômage. Le plus dur, mon positionnement 
dans la suite. Je savais que je  n ’étais pas prêt à entrer dans le métier ; j  ’avais aucun 
réseau qui me permette d ’y entrer, mais j ’avais fa it pendant quelques années des choses 
qui se rapprochaient de la création plastique dans le concret et j ’ai ciblé le théâtre 
comme quelque chose qui pouvait produire un résultat... ". (Bob R.).

Dans le paragraphe suivant, nous reviendrons sur la façon dont ce choix 
prendra forme, et sur ses moments importants.

A partir des quelques caractéristiques communes de ces trajets de formation, 
il nous faut maintenant voir comment se fait l’entrée dans les pratiques professionnelles 
après le diplôme.

Faut-il à partir de ces trajets de formation, avec leurs ruptures, leurs centres 
d’intérêt, leurs recherches, comprendre quelles conjonctions, quelles rencontres ont été 
rendues possibles avec le travail d’architecte en CAUE qui s’est mis en place à cette 
même époque ?

Nous proposons plutôt de continuer ces parcours et de voir comment les 
pratiques professionnelles sont abordées après le diplôme.
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3 - Après le diplôme

Nous avons suivi ces itinéraires dans plusieurs moments ; dans certains cas, 
nous avons même esquissé comment des modes d’insertion professionnelle vont se mettre 
en place, mais beaucoup d’inconnues demeurent.

Revenons sur quelques points que souligne B. Haumont au sujet des parcours 
professionnels récents des architectes, et des savoirs fragmentaires que nous avons à leur 
sujet. Il souligne par exemple la difficulté à établir des relations claires entre les 
formations reçues dans les écoles et les modes d’insertion auxquels elles préparent. Il 
relève aussi les décalages possibles entre les activités exercées immédiatement après le 
diplôme et l’insertion professionnelle proprement dite. (1)

Chez les architectes que nous avons rencontrés, comment se fait ce passage ?

Au moment où nous les avons rencontré, ces architectes sont dans des types 
de situation très diverses quant à leur processus d’entrée dans des pratiques 
professionnelles et à ses suites.

Dix, soit presque le tiers, sont employés à plein temps au CAUE, et c’est 
donc leur seule pratique professionnelle ; pour les autres, cette pratique au CAUE 
s’accompagne d’une ou plusieurs autres pratiques qui souvent occupent un temps plus 
important que celui consacré au CAUE : deux à 4/5 de temps, un à 3/5, quelques mi- 
temps, mais plus souvent 4 à 5 jours par mois. Cette situation d’une double pratique a 
plusieurs conséquences : elle rend d’une certaine manière plus complexe la 
compréhension du processus d’entrée dans la profession, car il convient alors de se 
demander ce que représente chacune de ces pratiques dans ce processus ? Comment ont- 
elles pris place temporellement dans la constitution d’un parcours professionnel ? Cette 
situation résulte-t-elle d’un choix personnel et/ou d’une "règle" institutionnelle 
particulière au CAUE concerné ? Quelles représentations du métier se constituent à partir 
de ces situations, et quelles différentiations, conjonctions et antagonismes se révèlent 
dans la rencontre de ces différentes pratiques ? Sur cette dernière question, nous 
reviendrons plus loin ; pour l’instant, nous allons observer les processus d’entrée dans la 
pratique professionnelle en partant de cette différence de statut au sein des CAUE.

(1) voir le texte cité en note 2 page 15.
B. Haumont : Les architectes et les modifications des pratiques professionnelles.
I - L’insertion professionnelle et les nouvelles formes de pratique. 1982.
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a) - Les "pleins-temps " des CA UE

Le statut de plein-temps concerne pour la plupart des personnes qui sont 
entrées aux CAUE dans les premières années qui ont suivi leur création. Pour ceux qui 
vont accéder à ce statut, cette entrée se fait dans un temps relativement court après leur 
diplôme, au maximum sept ans. Si certains n’accèdent pas immédiatement à un statut de 
plein temps, ce sera fait rapidement. Notons ainsi que ces plein-temps ne concernent pas 
que les directeurs des CAUE.

Au moment de leur entrée au CAUE, dans quelle situation étaient-ils ? A part 
un qui était déjà inscrit dans une carrière libérale bien amorcée, et dont il sera bientôt 
question, la plupart d’entre eux étaient en recherche d’insertion professionnelle. 
Charrettes chez des amis, salariat temporaire en agence privée ou dans le secteur public, 
installation en libéral, ce sont là les types d’expériences professionnelles par lesquelles 
passent ces jeunes architectes. Que représentent-elles dans une trajectoire ? un moyen 
d’attendre ? un moment clé qui va mettre en place des orientations futures ? Que 
représente une installation en libéral, vu la prégnance idéologique de ce mode d’exercice 
professionnel ? et son abandon ? Quel poids ont ces nouveaux centres d’intérêt qui se 
sont manifestés au cours des études ? Revenons aux récits de nos interlocuteurs pour 
retrouver les situations particulières et esquisser des lignes générales de compréhension 
de ces processus d’insertion professionnelle. Pierre P., après son diplôme passé en 1974, 
part faire son service militaire comme coopérant, il y enseigne le génie civil avec intérêt. 
Quand il rentre, il n’a pas l’intention de s’installer en libéral, et pense plutôt à un emploi 
dans une structure publique, mais il ne trouve rien, reste un peu au chômage, puis 
s’inscrit comme maître auxiliaire en arts plastiques, et il fait ainsi des remplacements 
pendant deux ans. Il hésite devant une demande de titularisation. C’est le moment où les 
CAUE se mettent en place et il recherche à y travailler. On lui propose un poste de 
consultant dans un département voisin et c’est à cette occasion qu’il doit s’inscrire à 
l’Ordre des architectes. Il entame donc en même temps une activité en CAUE et une en 
libéral qu’il abandonnera rapidement quand il deviendra en 1980 directeur d’un autre 
CAUE.

Autre situation quelque peu différente, celle de Catherine M. qui a fait ses 
études de 71 à 78. Elle a suivi un séminaire d’aménagement rural et urbain à l’Ecole des 
Ponts et Chaussées dans la continuité de son diplôme qui portait sur la rénovation du 
vieux centre de Louviers. Elle a eu très peu d’expérience en agence durant ses études. A
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la fin de ses études, elle trouve un travail dans l’Yonne en agence, mais elle ne l’occupe 
que quelques mois avant de revenir dans son département d’origine où le CAUE vient de 
se créer. Elle y obtient des vacations et, en même temps, elle s’installe en libéral 
s’orientant vers des pratiques d’urbanisme, des études préalables à des OPAH, des 
contrats de villes moyennes avec programmation d’équipement et d’opération. Quand 
elle était arrivée dans le département, un représentant de l’Ordre des Architectes qu’elle 
avait rencontré pour lui demander si des architectes s’intéressaient à ce type de pratique, 
lui avait répondu que ce n’était pas intéressant financièrement parlant. Elle abandonne 
cette pratique libérale quand elle obtient en 1983 un plein temps au CAUE, cet abandon 
ne lui coûte pas du tout, elle n’avait jamais rêvé d’être libérale, mais d’une certaine 
façon elle retrouvera au CAUE ses domaines d’activités libérales, en s’orientant vers un 
travail de programmation d’équipements scolaires auprès des communes et du 
département.

Théo B. s’est lui aussi inscrit à l’Ordre après un parcours d’études débuté par 
un IUT de Génie Civil et qui s’est prolongé par un DEA sur l’habitat collectif et les 
problèmes des grandes banlieues ; il fait des "petits boulots alimentaires". Cherchant à 
valoriser son DEA d’aménagement plutôt que sa formation technique, il obtient un poste 
d’animateur dans une structure de "Contrat de pays" en Béarn. Dans la suite de cette 
expérience, il est embauché au CAUE comme vacataire en 81, puis à plein temps l’année 
suivante.

Plus porteurs d’interrogation sont des processus d’insertion qui semblent 
s’orienter vers la pratique libérale et qui vont, à un certain moment, virer vers le CAUE. 
Daniel G. a, pendant ses études, passé un long temps à travailler en agence allant de 
petites agences aux pratiques diversifiées à des agences plus spécialisées, par exemple 
une travaillant sur l’aménagement des grandes stations du RER et une autre sur des 
projets du Front de Seine et de la Défense ; à voir la manière dont cet étudiant qui, par 
ailleurs, manifeste des intérêts comparables à ceux de sa génération des années 70, 
accumule les expériences d’agences, on pourrait penser à un "parcours ancien" où le 
passage par le salariat était un moyen de se préparer à une entrée en libéral. De fait, à la 
fin de ses études, il quitte Paris pour s’installer en libéral dans le département d’origine 
de sa grand-mère ; au même moment, il obtient une mission de sensibilisation à 
l’architecture dans le cadre de la campagne "1000 jours pour l ’architecture", dépendant 
institutionnellement de la DDE et du CAUE. Quelques années après, il obtient un plein 
temps au CAUE et arrête sa pratique libérale. D’un choix "intuitif" à l’époque où il le 
fit, il donne maintenant des explications qui intègrent la nécessité de l’action du 
CAUE : "l'un des préalables à l ’architecture n ’est pas de construire, mais de changer
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les mentalités de ceux qui construiront plus tard et de ceux qui reçoivent la 
construction... J ’ai fa it ce choix par défaut parce que c ’est un préalable nécessaire". 
Plus loin, il parlera neanmoins de la façon dont il s’y prendrait s’il retournait en libéral.

Enfin, un autre exemple qui pose avec acuité la question des choix et des 
réorientations au cours d’une carrière. Victor B. dont nous avons déjà vu comment son 
choix d’être architecte s’était fait très tôt au contact de son père ingénieur, "a gratté pas 
mal" durant ses études, acquérant rapidement une indépendance économique. Il s’installe 
à la fin de ses études dans sa ville natale en association avec un ami. Son père qui arrête 
son activité lui confie "des queues de commande", mais surtout il se lance dans des 
concours avec son ami associé "on en touchait un sur trois ; les vieux avaient peur des 
concours. On avait ce côté racoleur de la forme sans les excès actuels". Dans ce trajet 
qui se met en place sans problème suivant un modèle traditionnel dont lui-même dit 
"cinq ans de libéral, cinq ans de ravissement", intervient un brusque virage : il est lié 
aux milieux associatifs de sa ville qui entreprennent la restauration d’une ancienne 
chartreuse, et on lui propose de mettre en place dans son département l’Assistance 
Architecturale : "F., un grand DDE, voulait créer une espèce d ’aide architecturale". En 
accord avec son ami associé, il engage une part de son temps dans cette nouvelle 
activité ; il participe aux rencontres où se retrouvent autour de Florence Contenay ceux 
qui mettent en place cette Assistance ; il retrouve dans un tiroir de son bureau la photo 
de la rencontre de "Nashville les Rocks" (1) et nous la montre. Au moment de la création 
du CAUE, il en devient directeur et abandonne définitivement la pratique libérale, dont 
il reste pourtant très proche : son épouse est architecte libérale et, de son ami ancien 
associé, il dit qu’il a fait la trajectoire libérale qui aurait pu être la sienne.

Comment rendre compte de trajectoires où ceux qui ont pu rentrer dans le 
modèle traditionnel à la faveur d’acquis familiaux, n’y restent pas et s’ouvrent à des 
champs d’expériences et de pratiques nouvelles ? Notre difficulté à apporter une réponse 
précise tient-elle à une carence de l’entretien ? Ou les mots de ceux qui travaillent dans 
l’architecture à cette époque, restent-ils en deçà de ces changements dans lesquels ils se 
trouvent pris ?

Parmi ceux qui sont à plein temps, un parcours semble présenter une autre 
logique. Très tôt, durant ses études qui se déroulent au cours des années 70, Gérard R. 
manifeste un intérêt pour l’analyse urbaine. Il fait un stage dans l’agence d’urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise et son diplôme porte sur l’aménagement d’un secteur

(1) Ce nom est le détournement de Nainville les Roches, où eut lieu une de ces rencontres.
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urbain. Son service se fait en coopération dans la DDE d’un département d’outre-mer 
dont il contribue à mettre en place le CAUE. A son retour, il travaille comme vacataire 
dans un établissement public, et la recherche d’un emploi plus stable le conduit dans un 
département voisin où il rentre au CAUE en 1982. (1)

b) - ceux qui ont une double activité

La situation de ceux qui partagent leur temps entre plusieurs activités se 
présente dans des conditions très différentes. Nous avons déjà dit que ces doubles 
pratiques peuvent tenir à des facteurs institutionnels : le fait que certains CAUE aient fait 
le choix de n’avoir que des architectes à temps partiel. Elles peuvent aussi tenir à des 
facteurs personnels très divers : si l’aspect économique joue ou a joué souvent un rôle - 
le CAUE assurant une sorte de revenu minimum important quand on démarre une 
carrière incertaine -, les autres raisons à l’engagement dans ce travail, à s’y maintenir et 
éventuellement à le quitter, sont plus difficiles à évaluer ; elles tiennent à ce que mettent 
en jeu les différentes pratiques en CAUE et aux représentations qu’en ont ces architectes. 
Nous reviendrons plus longuement sur cette question des représentations dans un autre 
chapitre.

Donc, sans entrer dans cette analyse plus complexe, nous allons maintenant 
regarder comment se fait l’entrée dans ces différentes pratiques après le diplôme. Notons 
d’abord, et c’est un point important, que l’entrée au CAUE n’intervient jamais comme 
première expérience professionnelle ; elle va se faire en accompagnement d’autres 
pratiques, et elle se fait aussi parfois d’une manière progressive, d’abord par des 
missions ponctuelles pour déboucher ensuite sur un contrat définissant un temps de 
travail mensuel. Le moment où se font ces premiers contacts avec le CAUE peut se 
situer entre deux à sept après l’entrée dans la vie professionnelle, le plus souvent autour 
de cinq ans (2).

(1) Au moment où nous l’avons rencontré, il n’était plus à plein temps au CAUE. Il avait libéré 1/5 de son 
temps.

(2) Les diplômés anciens constituent une exception : leur entrée au CAUE a été précédée par une carrière 
libérale longue.



29

Mais les parcours professionnels de ces architectes avant et en dehors du 
CAUE sont très variables.

Quelques-uns font une entrée dans la profession suivant un modèle 
traditionnel : ils s’engagent comme salariés en agence pendant plusieurs années, et font 
ensuite le passage au libéral.

Paul J. revient dans sa ville natale en 1972 après la fin de ses études, et 
commence d’abord à travailler pendant sept ans chez celui qui a suscité son choix pour 
les études d’architecture, un architecte qui est le père d’un de ses amis. Il quitte ensuite 
l’agence et s’installe avec un ami ; trois ans après ce passage au libéral, il entre au 
CAUE pour des raisons à la fois économiques et d’intérêt pour ce qu’on y fait. Depuis, 
il s’est confirmé dans sa pratique libérale s’orientant vers le secteur public et les 
bâtiments industriels.

Le parcours de Pauline C. suit un peu les mêmes étapes : salariat dans 
plusieurs agences, installation en libéral ; au moment où nous l’avons rencontrée, elle 
s’apprêtait à quitter le CAUE à la fois pour des raisons tenant à sa pratique libérale - elle 
venait de gagner avec ses associés un concours d’un bâtiment public, et était chargée du 
suivi de chantier -, et à sa vie familiale.

Les autres parcours passent par l’installation rapide en libéral. Il s’agit là 
d’un phénomène nouveau, propre aux années 70. Mais ces installations rapides peuvent 
recouvrir des situations très différentes.

Pour quelques-uns, un champ d ’activité se met rapidement en place. 
Christian B. qui a fait des études d’architecture après celles d’ingénieur, s’intéresse 
durant ses études à l’architecture solaire. En 1982, peu de temps après la fin de ses 
études, il est lauréat avec un collègue d’un concours européen d’architecture solaire, 
avec un projet d’habitat dense dans une commune de la périphérie de Grenoble. Le projet 
va en quelque sorte servir de carte de visite pour aller voir des communes. Si tous ces 
contacts n’aboutissent pas, quelques-uns sont fructueux, dont un comportant un projet de 
50 logements en 1984. Le domaine du logement où se développe son activité d’architecte 
"n’est pas vraiment un choix, c ’est le secteur des jeunes archis quand on démarre". 
Grâce à sa connaissance des commanditaires publics, dont les HLM, son activité évolue, 
naturellement pourrait-on dire, vers les opérations de réhabilitation qui se développent
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dans les années 80, et vers d’autres types de commandes publiques, mairies, centres de 
vacances et une école d’art. Il travaille seul sans aucun salarié, s’associant avec d’autres 
collègues au gré des projets. Il dit n’avoir jamais connu de "galère". C’est aussi par son 
intérêt pour l’architecture solaire que se fait son contact avec le CAUE où on lui confie à 
peine à la fin de ses études, l’organisation d’une exposition sur l ’architecture solaire. Par 
la suite, on lui confiera la responsabilité du conseil dans un secteur du département. Au 
moment de notre rencontre, il se prépare à quitter le CAUE par "envie de changer" et se 
consacrer plus à sa pratique libérale.

C’est aussi par des concours d’équipements publics que démarre en 1976 la 
carrière de Bernard J., lui aussi ayant la double formation ingénieur et architecte. Il en 
perd quatre, mais gagne les trois suivants en s’appuyant sur une forme de travail 
collectif ; il crée une structure sur le modèle du Taller de Barcelone (1) associant 
"plusieurs compétences, du poète à l ’architecte" ; l’équipe constituée au départ par lui et 
un ami comprendra jusqu’à dix personnes, dont un psycho-sociologue et un ingénieur, et 
travaillera beaucoup dans le domaine de l’urbanisme. L’équipe s’est maintenant dissoute 
et son travail avec des associés se fait sur des contrats ponctuels. Son domaine d’activité 
porte sur des opérations d’urbanisme et des équipements publics ; en effet, un projet de 
centre pour personnes âgées a été primé "par hasard" en "innovation et recherche au 
niveau national", lui ouvrant des commandes en France hors du département et même 
aux Etats-Unis. C’est en 1983 qu’il entre au CAUE, il est recruté pour assurer le conseil 
auprès d’un syndicat d’aménagement regroupant 63 communes.

Pour les autres, la constitution d’un champ d’activités se révèle plus délicate 
et passe par des "temps de galère". Bob R. dont le long parcours d’études, que nous 
avons déjà rencontré, l’amène à "cibler le théâtre", connait la "galère" avec les 
chantiers, les charrettes chez des copains ; le "premier ancrage " se constitue autour d’un 
travail sur des décors dont un ami surchargé de travail lui confie la réalisation. Les 
contrats s’enchaînent durant ces années noires, et son projet se précise : "être à mi- 
chemin entre théâtre et architecture". Il est conforté dans ce projet par un concours qu’il 
remporte "Art Public 83", et dont la réalisation en 1988 est "le signe de sortie de 
galère". Entretemps, il a suivi à l’Ecole d’Architecture de Clermont-Ferrand le CEAA 
"scénologie". Maintenant, dans les équipes ponctuelles auxquelles il participe à 
l’occasion de concours, il se définit comme "scénographe d ’équipement". C’est au temps

(1) Atelier d’Architecture de R. Boffil mis en place dans les années 70 et qui associait au travail architectural 
une grande variété de compétences.



de la "galère" qu’il prend contact avec le CAUE, mais le directeur lui répond qu’il faut 
qu’il soit installé (sous-entendu inscrit à l’Ordre) ; ce n’est que cinq ans plus tard qu’il y 
entrera.

Après son diplôme en 1981, fait sur un quartier de Lyon, Georges A., qui 
s’est aussi intéressé à l’autoconstruction et a fait un DESS d’aménagement rural, connait 
"une période pas mal errante". Il s’installe dans sa région d’origine et s’inscrit à l’Ordre 
en raison de la possibilité qui s’ouvre à lui de construire quelques maisons particulières. 
Mais "c’est la galère, il valait mieux que ma compagne travaille". Il participe à des 
OPAH en tant que maître d’oeuvre. Son "intérêt pour un autre mode de travail entre 
maîtrise d'oeuvre et entreprise" l’a amené à travailler pendant deux ans avec une 
entreprise fabriquant des habitats légers de loisirs et, actuellement, il travaille avec une 
entreprise intermédiaire ; il a choisi comme collaborateur d’agence un charpentier qui lui 
a construit sa maison. Son travail au CAUE a commencé en 1986 par une mission 
ponctuelle de conseil sur les façades de sa ville ; cette mission s’est prolongée sur 
d’autres villes et ensuite il est entré au CAUE avec un jour et demi par semaine.

Autre exemple de ces entrées difficiles et incertaines dans la pratique 
libérale : Damien J. a retrouvé alors qu’il est déjà engagé dans une carrière de chercheur 
à l’INSERM, son rêve d’enfance de faire des études d’architecture. Du fait de 
circonstances familiales, il fait le choix de s’installer en libéral loin de son département 
d’origine, là où il avait acheté une maison de vacances. Dans la petite ville proche de sa 
maison, il loue un bureau, met sa plaque sur la porte et attend les clients, et le premier 
arrive, un banquier qui veut faire construire une maison. Une part importante de son 
activité est constituée par la restauration et la construction de maisons individuelles ; 
mais il cherche aussi à s’orienter vers les marchés publics en se faisant connaître auprès 
des élus locaux. Il a obtenu quelques commandes publiques mais sa situation reste 
difficile. Il a démissionné de son statut de chercheur, mais parfois pour vivre il doit 
puiser dans les économies faites au temps de cette activité. Son premier contact avec le 
CAUE a eu lieu au moment où il préparait son diplôme : il était venu y chercher des 
informations sur l’architecture locale, sujet de son diplôme. Quand il s’installe dans le 
département, il prend l’habitude de venir chaque mardi au CAUE "pour rien, pour voir 
ce qui s ’y passait, s'intégrer à l ’équipe ". Il se faisait des choses qui m ’intéressaient et ne 
se font pas dans le secteur libéral, la partie sensibilisation... ". Ponctuellement, il est 
associé à des activités du CAUE, en 1986, il devient consultant pour les permis de 
construire et, en 1991, il entre avec un poste à mi-temps, mais il lui semble fondamental 
de garder sa pratique libérale.
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Dans les situations que nous venons de présenter, on pourrait dire que 
l’entrée au CAUE apparait comme un choix second ; à nous cantonner à la simple 
description d’un parcours professionnel on a parfois du mal à comprendre comment se 
fait pour ceux qui la vivent l’articulation entre ces diverses pratiques du métier ; 
l’analyse des représentations qui entourent ces pratiques devrait nous permettre de 
pousser plus avant notre réflexion. Dans deux parcours, des intérêts précoces pour les 
CAUE se manifestent et se maintiennent dans le processus d’insertion donnant lieu à des 
profils professionnels singuliers : Odile M., avant même la fin de ses études en 1979, 
s’intéresse aux CAUE qui viennent d’être créés, et y fait un stage. A la fin de ses études, 
elle s’installe en agence de groupe tout en maintenant des contacts avec le CAUE. En 
1981, elle obtient un temps partiel au CAUE d’un département voisin et, depuis cette 
époque, elle continue à associer ces deux activités qui, de son point de vue sur lequel 
nous reviendrons, constituent deux versants indissociables de son métier.

C’est aussi le cas de Jean-Claude P. : fils d’artisan, il commence ses études 
en 1978 et les prolonge par un DESS d’aménagement. Il est peu porté au travail en 
agence mais met toujours "le nez dans les dossiers de son père " ; il prend contact avec le 
CAUE dès ses études. Il s’installe en libéral, mais son intérêt s’est maintenu pour le 
CAUE et il y est embauché en 1991 pour un temps partiel.

c) - une entrée particulière au CAUE ?

Sur l’ensemble des parcours rencontrés, il s’en trouve un que l’on ne peut 
assimiler à aucun de ceux que nous avons évoqués. Si nous nous arrêtons sur lui un 
instant, avant de clore ce chapitre, ce n’est pas tant pour sa particularité que pour le sens 
que revêt ce mode d’entrée dans la profession : est-il destiné à rester dans sa singularité, 
ou peut-il être annonciateur de changements ? Ce cas nous ramène à une question posée 
par B. Haumont (1) sur le rôle que peuvent jouer les études complémentaires et leur plus 
ou moins grande distance à la formation initiale ; il dit à ce sujet : "me formation 
complémentaire dans le même domaine ou dans m  domaine très proche ne peut pas 
apporter un plus déterminant en matière d'emploi et de travail. A l ’inverse, une 
spécialisation affirmée venant compléter réellement la formation initiale permet plus 
facilement de s ’insérer ou de se réinsérer dans le marché du travail". Adil F. a fait un 
parcours d’étude rapide et s’est orienté vers une spécialisation en informatique avec un

(1) te x te  c ité  en  n o te  2 p a g e  15.
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CEA A et un DEA. Alors que ces dernières études étaient en cours, le directeur d’un 
CAUE prend contact avec le directeur du laboratoire où il prépare son CEAA ; le CAUE 
est à la recherche d’un architecte compétent en informatique et dont le travail sera de 
mettre en place l’utilisation d’un outil informatique permettant de réaliser des simulations 
d’insertion de projets dans les sites réels restitués eux-mêmes sur écran informatique. 
Adil F. qui n’a eu pratiquement aucune expérience de travail hors de l’école depuis le 
début de ses études, est embauché à mi-temps en 1990 ; il continue par ailleurs sa 
formation. Son parcours professionnel n’en est qu’à ses débuts.

Nous avons tenté de situer temporellement les entrées au CAUE, de 
comprendre comment elles interviennent dans un processus d’entrée plus général dans la 
profession. Ce que nous avons dit là n’est qu’une amorce ; il nous faudra comprendre 
comment les regards et les conceptions qu’ont ces architectes sur leurs pratiques se 
constituent, mais auparavant nous allons entrer dans les missions qu’ils remplissent au 
sein des CAUE.
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CHAPITRE 2 :

TRAVAILLER EN C.A.U.E.

Dans les entretiens que nous avons eu avec les architectes, nous leur avons 
demandé de décrire leur travail au sein du CAUE. Nous nous sommes ainsi arrêtés sur 
les missions qui leur sont confiées en retraçant les changements et les évolutions qu’elles 
ont pu connaître depuis qu’ils sont entrés au CAUE ; ils ont détaillé les phases et les 
tâches qu’elles comportent, les outils théoriques et pratiques mis en oeuvre pour les 
mener à bien. Nous leur avons demandé de dresser une sorte de tableau des missions 
accomplies au cours de l’année passée, pour ensuite nous arrêter sur l’une ou l’autre 
d’entre elles et en suivre le déroulement. Parfois, certains ont ainsi pu nous raconter une 
journée de travail dans leur secteur.

Précisons le but de cette phase de notre recherche : pour comprendre le 
travail de chacun dans son CAUE, il nous était nécessaire de faire le détour par la 
connaissance du CAUE, de son évolution, des modes d’organisation du travail qui lui 
sont spécifiques, des rapports institutionnels entretenus avec le Conseil Général, la 
D.D.E. et éventuellement d’autres administrations, des relations avec l’Ordre des 
architectes et plus globalement les architectes libéraux, mais l’objectif n’était cependant 
pas de connaître le CAUE en tant que structure.

Nous n’avons pas, non plus, cherché à définir avec précision l’importance 
respective de chaque type de mission dans l’ensemble de l’activité du CAUE, ni à établir 
des budgets-temps rendant compte des diverses formes de travail de chacun.

Nous voulions comprendre ce qu’est cette pratique du métier d’architecte à 
partir du regard de ceux qui en sont les acteurs. Dans un va-et-vient comparable à celui 
que nous avons adopté dans le chapitre précédent, nous irons des expériences 
particulières à des notions plus générales nées des rapprochements et des comparaisons
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faits au cours de notre cheminement. D’une certaine manière nous voudrions que ce 
chapitre soit descriptif, même si nous savons que l’idée d’une description est un peu 
illusoire, d’autant plus que le "matériau" à partir duquel nous travaillons est constitué 
par les propos tenus par ces architectes.

La connaissance de ce travail et l’explicitation des termes et des catégories 
suivant lesquels il se constitue, devrait nous permettre de nous acheminer vers d’autres 
questions de notre recherche : sur quelles compétences se fonde cette pratique du métier 
d’architecte ? et quelles représentations se constituent autour de cet exercice du métier ?

Suivons maintenant ces architectes dans leurs différentes missions pour 
écouter ce qu’ils en disent.

1 - Le conseil aux particuliers
Aux origines

Parmi les architectes que nous avons rencontré, la plupart ont été, et certains 
le sont encore, attachés à cette mission, qui occupe une place moins importante qu’au 
moment où les CAUE se mirent en place.

Cette mission de conseil avait été expérimentée dans quelques départements 
dès le début des années 70, sous le nom d’ "Assistance Architecturale aux particuliers", 
expérience qui s’était étendue à d’autres départements à partir de 1974 par la création de 
douze postes nationaux de chargés de mission rattachés au Ministère de la Culture. De 
son côté dans les mêmes années, le Ministère de l’Equipement recrutait des architectes- 
consultants chargés de permanence auprès des ingénieurs subdivisionnaires pour donner 
des avis sur les permis de construire (1). Les apparentes proximités entre ces différentes 
initiatives n’en sont pas moins lourdes de conflits qui se prolongeront bien au-delà de la 
loi de 1977 créant les CAUE, et au sujet desquels R. Moulin n’a pas hésité à parler de 
"bataille” (2).

(1) Dans une brochure parue en juin 1990, "Territoire et Enseignement - 1ère Rencontre Ecoles 
d'Architecture/CAUE  - 17 et 18 Mai 1990. Ecole d'Architecture Paris-Villemin", N. Singier, 
directrice du CAUE de l'Ain, établit une chronologie de la mise en place des CAUE. (voir pages de 1 à 6).

(2) R. Moulin et J. Lautman. Les architectes, la profession libérale et son "aggiornamento". Les Cahiers de 
la Recherche Architecturale - 1978 n° 2.
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De cette bataille, de nombreuses traces sont restées dans les mémoires de 
ceux qui ont participé à cette Assistance Architecturale et à la création des CAUE ; l’un 
des points les plus vifs du débat concerne la nature de ce conseil architectural : doit-il 
être un nouveau contrôle permettant de faire face notamment aux processus 
d’urbanisation et de développement du pavillonnaire ? ou au contraire l’aspect normatif 
doit-il s’effacer derrière un projet qui serait plus orienté vers la formation et contribuerait 
au développement de la culture architecturale ?

Ecoutons ce que nous disent deux architectes qui ont été présents dans ces 
expériences pionnières et se sont trouvés impliqués dans ces débats :

"... C ’est le Conseil Général et la DDE qui ont voulu créer cette forme 
d ’association (d’assistance architecturale), mais on a voulu se démarquer de la DDE 
bien qu’étant directement rattaché au chef de l ’UOC (l’Urbanisme Opérationnel des 
Constructions), ce qui posait des problèmes d ’identité: étions-nous des gendarmes 
camouflés dirigés par derrière par la DDE ? d ’où, réticence des élus, période un peu 
difficile. On a demandé que notre présence ne soit qu’en mairie, pas en subdivision. 
Aucun architecte n ’a passé une heure de sa vie de permanence en subdivision mais dans 
les mairies près des maires... ".

(Victor B)

"... On s ’est donné une marche à suivre, très vite une proposition de 
l ’Equipement : "nous voudrions que vous donniez des avis sur les permis de construire". 
Là on disait entre nous: "on n ’est pas des flics"... mais c ’était une légitimité 
supplémentaire qui s ’offrait à nous : le moyen de rencontrer les pétitionnaires, des gens 
qui d ’eux-mêmes n ’auraient jamais fa it la démarche quelque publicité qu ’on fasse ; 
l ’architecte c'est un autre monde, c'est pour les bourgeois, pas pour les paysans... On a 
passé une convention avec l 'Equipement disant qu ’il ne serait pas écrit sur les imprimés 
des P.C. (1) "vu l ’avis du CAUE" ; "on donne un avis et c ’est vous qui répercutez"... 
l ’Equipement nous reprochait de ne pas mettre assez de crayon rouge... On avait des 
réunions (avec l'Equipement). L ’idée était de mettre la construction d ’un département en 
coupe réglée, on a lutté contre cette politique des modèles en faisant de la résistance. Le 
conseil aux particuliers a été au départ notre grosse affaire... "

(1) Au gré de chaque interlocuteur, on trouvera dans le texte tantôt l’abréviation "P.C." tantôt “permis de 
construire". De même, quand le mot "pétitionnaire" sera employé il sous-entendra, dans ce contexte, 
"pétitionnaire d ’un permis de construire".
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Comme nous l’avons dit, un grand nombre d’architectes ont été et sont 
encore attachés à cette mission, mais suivant des modalités très diverses, ce qui influe 
sur la vision qu’ils en ont. Pour certains, c ’est la seule mission qu’ils assurent sous 
forme de vacations hebdomadaires ; cette mission est souvent encore payée par des 
crédits de la DDE, situation héritée de l’époque où les DDE avaient recruté des 
architectes-consultants, ce qui n’est pas sans conséquence comme nous le verrons dans 
un instant. Pour d’autres qui sont salariés du CAUE, dont certains à temps complet, mais 
le plus souvent à temps partiel, cette mission peut faire partie d’un ensemble de missions 
qu’ils assurent. On rencontre plusieurs cas d’architectes qui, après avoir assuré ce conseil 
aux particuliers, se sont vus dotés d’un temps supplémentaire qu’ils ont alors consacré 
surtout au conseil aux communes. Leur première mission auprès des particuliers peut 
perdre de son importance, prendre l ’allure d ’une "mission classique" et même "d’une 
routine", et être rejetée à cause de l’aspect ponctuel de ces conseils : "ce serait 
intéressant s'il y avait une cohérence".

La question du rapport à la DDE toujours présente.

Ce qui est en cause dans ce rapport, concerne la définition de la mission et 
l’identité professionnelle de l’architecte qui l’accomplit. Les attitudes des 
subdivisionnaires sont très variables, aussi bien au sujet de l’examen des demandes de 
permis de construire qui sont soumises à l’architecte du CAUE, qu’à celui des personnes 
qui sont orientées vers lui. Le choix du lieu de permanence est aussi stratégique ; 
certains les font à la subdivision, d’autres dans les mairies, et quelques-uns coupent la 
poire en deux. A travers ces lieux de permanence est aussi posée la question des canaux 
par lesquels se formule la demande de conseil, et le sens qu’elle revêt ; la différence est 
grande entre celui qui vient "arrêté" au niveau de sa demande de permis de construire, et 
celui qui vient sur le conseil d’une tierce personne.

"Mes permanences dépendent des lignes budgétaires de la DDE. Au temps où 
on était payé normalement, j ’assurais chaque mois deux matinées à S. et 2 à B. 
Maintenant, je  n ’en ai plus que trois. A la subdivision, j ’examine les permis de 
construire déposés, donc en aval ; ce n 'est pas le plus intéressant, ça dépend du 
comportement du subdivisionnaire. A St A ., par exemple, le subdivisionnaire considère 
qu’il y a un certain nombre de dossiers auxquels il peut donner un accord sans les 
montrer ; quand j  ’y allais, je  voyais 2 ou 3 dossiers, alors qu ’à S. la personne qui 
s ’occupe des permis dit que, de son point de vue, tous les permis relèvent d ’un avis
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architectural, donc je  vois tous les permis, même les gens qui demandent l ’installation 
d'un petit local acheté dans le catalogue de La Redoute. Ça c ’est la mission en aval qui 
est plus un avis et une aide aux instructeurs du permis de construire... "

(Damien J.)

"... J ’ai une mission de consultant avec deux autres confrères auprès des 
pétitionnaires qu’ils soient particuliers ou collectivités publiques, sous la forme de 
permanences dans cinq lieux, en subdivision de l'Equipement et en Mairie. Pourquoi ces 
deux lieux ? A l ’Equipement parce que nous sommes à la disposition de l ’Equipement, 
nous sommes des vacataires de l ’Equipement mis à la disposition du CAUE, nous allons 
sur les lieux d ’instruction des permis que sont les subdivisions, et aussi dans les Mairies 
avec la volonté d'être plus près des demandeurs et des personnes qui sont candidats à la 
construction et aussi parce que les élus sont d ’une certaine façon nos employeurs à 
travers le CAUE pour leurs projets de collectivités... "

(André T.)

"... Il y a des gens qui viennent parce qu’ils n ’ont pas le savoir et pas 
beaucoup de moyens, et veulent avoir des renseignements, c ’est exactement le critère des 
gens pour qui le CAUE est fait. Ils l ’ont su par d ’autres personnes et sont renseignés par 
la Mairie ; des gens le savent par l ’extérieur et téléphonent à la maison-mère ici. Il y a 
des communes où c ’est le service technique qui les envoie tout de go chez moi, ceux là 
c ’est la benne qui se déverse avec "l’obligation de passer par". Après, il y a les 
communes où ça dépend de la personne qui est au service de l ’urbanisme : si c ’est 
quelqu ’un qui est en sympathie par rapport à l'image urbaine de son village, il pense 
"ça, ça me parait une cagade" et il dit : "essayez de voir l ’architecte du CAUE qui vous 
conseillera utilement ; c ’est gratuit, faussement gratuit par la taxe... ".

(Léon Y.)

Et aussi, toujours la "nature " du conseil

La réflexion sur cette mission nous ramène à la question posée depuis 
longtemps par l’Assistance Architecturale, sur la nature de ce conseil : entre une position 
normative qui dit ce qu’est la "bonne architecture" et un conseil qui n’impose pas, la 
voie est étroite, difficile à tracer et peut aboutir à des impasses. La forme que prend le 
conseil est assez largement déterminée par le moment où les personnes viennent : la 
différence est grande entre ceux qui arrivent "en amont" de la demande de permis de 
construire, et ceux qui sont "en aval" et ont déjà bouclé leur projet. De ces témoignages
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que nous allons lire, se dégagent des réflexions sur cette "pédagogie de l'architecture " et 
s’esquissent des typologies des gens qui viennent.

"... A S., je  vois six à sept personnes avant de déposer le permis, au moment 
où ils commencent à penser à leur maison, pour demander des indications. Certains ont 
commencé un petit gris-gris et veulent savoir si ça va. La majorité ne va pas voir un 
architecte parce qu ’à priori ils pensent que ce sera très cher ; ils ne veulent pas de la 
maison du pavillonneur parce qu ’ils savent que dans le secteur où ils sont, ça va poser 
problème: on n ’est pas loin d ’un site classé, l ’A.B.F. (Architecte des Bâtiments de 
France) va faire des histoires... Après, il y a ceux qui ont préparé leurs dossiers : ils font 
une maison qui sort un peu de l ’ordinaire, ils ont peur qu ’il y ait des problèmes, et il y a 
des gens qui font leur maison et qui ont des problèmes techniques, d ’épaisseur de la 
dalle... Il y a ceux que je  vois à la subdivision et ceux que je  vais voir sur le site quand 
c 'est nécessaire... La gratuité est un élément déterminant, mais étant donné la faiblesse 
du budget et le temps qu ’on peut y consacrer, on ne peut pas faire la publicité qui serait 
méritée pour ce genre d ’action... Il y a une demande et il faut qu ’il y ait des relais ; il y 
a des Maires qui, dès que quelqu 'un vient chercher des formules pour le permis, leur 
disent qu’ils devraient aller à la subdivision voir l ’architecte. Le subdivisionnaire 
m'envoie aussi des gens à mon cabinet privé quand les gens ne peuvent pas venir aux 
permanences ; il faut bien se mettre à leur disposition... "

(Damien J.)

"... En amont, ils arrivent avec leur paquet de problèmes financiers, 
technique, affectif, de tous ordres, il y a une grande diversité de questions : dossier de 
financement, problèmes de construction, d ’intégration au terrain, de choix de matériaux, 
d ’entreprises, de solutions techniques... Quand ils viennent plutôt en aval, soit au 
moment de l ’instruction du permis, soit lorsqu’ils ont ficelé leur avant-projet seul ou 
avec leur constructeur, disons que l ’intervention se résume plutôt à des problèmes 
d ’aspect architectural et d ’intégration esthétique... C ’est fondamentalement différent : en 
amont, on peut globaliser les problèmes, l ’interlocuteur est plus détendu, plus réceptif... 
en aval, il arrive avec des solutions arrêtées et il attend de nous la bénédiction pour ces 
solutions là, c ’est plus délicat, on a une position ressentie comme beaucoup plus 
coercitive... Quand les pétitionnaires sont arrêtés, on intervient sur des points précis : 
matériaux, équilibre de façade, intégration au site urbain ou naturel, couleur, c ’est plus 
technique. Ça touche plus directement et plus profondément le pétitionnaire... Pour ce 
qui est des bâtiments industriels, administratifs, agricoles, d ’exploitation commerciale, 
ce sont des dossiers en situation d ’attente immédiate avec des impératifs de délais
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draconiens pour les demandeurs et ces personnes là n 'ont pas du tout envie de voir le 
déroulement de leur projet contrarié. On est là plutôt en situation délicate... "

(André T.)

"... Le conseil aux particuliers, c ’est variable... souvent c ’est décevant mais 
pas complètement inutile. Souvent les gens viennent nous voir parce qu 'ils ont posé le 
dossier et ils ont un problème avec la commune ou avec l'Equipement qui est instructeur. 
Ils leur disent "allez voir le CAUE", en général ce sont des trucs pas possibles. A 
l'époque où on faisait plus de permanences, je  me payais tous les aggrandissements de 
garages, les abris de jardin, les abris-bois des lotissements qui sont sur le plateau là- 
haut, avec des problèmes de distance aux limites... Résoudre des problèmes comme ça, 
c ’est une caricature. Il y a des gens qui ont fa it leur projet et qui ont besoin de se faire 
rassurer, notamment les enseignants de l ’Education Nationale... On essaye d ’améliorer 
des trucs inaméliorables... Il y a un problème plus général d ’appréhension du projet 
architectural dans la population française. C ’est pas quand les gens ont 40 ans et 
finissent leur Plan d Epargne-logement qu ’on les sensibilise le mieux... "

(Georges T.)

... Un architecte-conseiller se confrontant aussi à ces problèmes, pousse et 
appronfondit sa réflexion pédagogique ; l’investissement intellectuel fait dans cette 
démarche se prolongera, comme nous le verrons plus loin, dans la création d’un atelier 
pédagogique s’adressant aux enfants :

"... Les gens viennent avec un P. C. déjà dessiné, je  démonte le truc, et je  les 
interroge sur leurs manières de vivre. Progressivement, ils viennent plus tôt et passent 
plusieurs mois à travailler sur leur projet. D'une semaine à l ’autre, je  leur fais faire des 
exercices et du travail sur le terrain même jusqu ’à la maquette. Un réseau se forme 
jusqu’au prêt de matériel pour le chantier, etc... C ’est l ’architecture populaire ! J'ai vu 
environ 1.500 couples en cinq ans, je  travaillais jusqu ’à 10-12 heures du soir. Il faut de 
4 à 14 heures pour que quelqu’un commence à voir un peu dans l ’espace 
progressivement, on ne leur avait jamais appris. Il faut du temps et il faut adapter le 
vocabulaire spécialisé... "

(Jean R.)

Dans le même CAUE, un autre architecte met en place un logiciel destiné à 
aider les gens qui envisagent de se paire construire une maison : "l’objectif du logiciel 
sur les maisons individuelles est de drainer une clientèle qui irait voir les constructeurs
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dont ils disposent mais on ne doit pas rentrer trop loin dans la conception...

(Vincent J.)

La question du dessin

Le contexte institutionnel, le moment où se déroule la rencontre donnent aux 
propos tenus par Larchitecte-conseiller des tonalités très diverses. Le dessin est aussi 
présent : en regardant les dossiers qu’apportent les personnes venues aux permanences, 
l’architecte se saisit de son crayon, reprend, imagine, et le dessin est alors une sorte 
d’accompagnement graphique de la réflexion et de la parole. Mais il n’est pas que cela, 
et certains ont découvert qu’il pouvait devenir aussi normatif que leur parole, les 
personnes reprenant le dessin esquissé comme ce qu’elles doivent faire.

"Au début, quand j ’étais au CAUE, je  dessinais beaucoup, j ’avais le calque à 
la main. Je dessine de moins en moins, j ’essaie de parler, de convaincre. Je dessine 
parfois sur leur truc, je  leur demande si je  peux dessiner, modifier leur dessin, c ’est pas 
la même démarche que de mettre un calque par dessus pour leur faire approcher que leur 
dessin, on peut le modifier. Avant, je  mettais le calque et je  disais : "il vaudrait mieux 
faire ça"... ils partaient en disant : "il m ’a donné l ’aval, il m ’a dit comment il fallait 
que je  fasse". Certains faisaient la photocopie du calque et la mettait dans le dossier de 
P. C.. Ça avait un côté DDE qui me déplaisait ".

(Vincent B.)

"... Etre la plus pédagogique, d ’abord en terme de fonctionnel, c ’est ce qui 
sensibilise le plus les gens : telle disposition, telle organisation est génératrice de 
surcoût, de mauvais fonctionnement de la maison. Après, on parle de paysage et 
d ’environnement, et de la façon dont la maison s ’implante dans le paysage. Ne jamais 
prendre les gens de front, surtout leur donner un champ de possibilités, leur démontrer 
que c ’est une méthode qui permet d ’enrichir les possibilités de choix... C ’est valable 
aussi pour l ’aspect architectural, la réponse peut être en architecture régionaliste, mais 
ce n ’est pas la panacée, une autre réponse peut être adaptée à leur projet... Ceci conduit 
aussi à quelque chose qui peut être très dangereux, à dessiner un petit peu, dangereux 
parce que le dessin est pris à la lettre, la personne ayant tendance à reproduire ce qu ’on 
lui donne comme exemple, mais on ne peut pas se passer de dessin... J ’ai pas mal de 

facilités en dessin et je  dessine beaucoup ; mais le danger est que les gens se
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réapproprient l ’objet sans réfléchir et aller plus loin, j ’insiste toujours sur le fa it qu 'il y 
a telle ou telle possibilité...

(Paul J.)

2 - Le conseil aux communes et aux collectivités locales

Aux origines
Le conseil aux communes et aux collectivités locales était présent dans la Loi 

de 1977 qui créait les CAUE, mais ce n’est que progressivement que celui-ci va se 
constituer, se conforter pour devenir actuellement l’activité prépondérante. Cette 
évolution est à la rencontre entre les préoccupations et la réflexion des équipes qui 
mettent en place les CAUE, leur volonté de fonder leur insertion dans le territoire du 
département et, par ailleurs, les changements institutionnels issus des lois de 
décentralisation qui renforcent les implications des CAUE vis à vis des Conseils 
Généraux. (1) Au gré des initiatives des équipes des CAUE et des élus locaux, des 
situations se diversifient. Dans le département de la Dordogne, le CAUE réalise en 1982 
une enquête par questionnaire auprès de toutes les communes. Cette enquête visait d’une 
part à faire le point sur l’état des communes et de leur développement, notamment en 
population, sur la mise en place de programmes d’habitat et d’équipements publics, et 
d’autre part sur les outils dont les communes pourraient ressentir la nécessité, 
particulièrement dans le domaine d’une assistance technique. (2) Le Directeur nous 
raconte comment s’est mis en place cette enquête, et ses suites : "... puis 1981 ; la 
décentralisation. On sent que le Conseil Général a envie de créer quelque chose. Quoi ? 
C ’est devenu l ’Agence Technique Départementale (ATD). On a essayé de prendre le 
devant, de participer au banquet parce que personne ne voulait nous inviter. La 
décentralisation ça a été un vent de liberté vis à vis de l ’Equipement, du préfet. Notre 
soutien le plus ferme était le préfet, on était une création de l ’époque des préfets pour les 
élus du coin. Donc, le CAUE était un peu sur la touche... On a lancé de notre propre 
chef une grande enquête auprès des communes avec un sociologue... On l ’a imprimée et 
diffusée. Je ne sais pas si elle a servi à grand chose, mais il ressortait de l ’enquête que 
les Maires disaient : "nous avons besoin d ’un organisme qui ne soit pas l ’Equipement, 
qui nous aide dans nos projets d ’aménagement... ".

(Simon D.)
(1) N. Singier, dans la chronologie déjà mentionnée, énonce ces changements, en particulier en ce qui 

concerne le financement des CAUE. Elle souligne aussi comment le dégagement de l ’Etat a pu être 
ressenti de manière problématique.

(2) Deux documents, un détaillé, l'autre condensé, ont été publiés en 1982 rapportent les résultats de cette 
enquête.
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Dans l’année qui suit cette enquête, le Conseil Général crée l’Agence 
Technique Départementale, service rattaché à l’administration départementale ; une 
question est venue au cours de l’entretien : y eut-il un lien de cause à effet entre 
l’enquête du CAUE et la décision du Conseil Général ? Pas explicitement suivant le 
directeur du CAUE, même s’il évoque ses implications politiques locales. Mais "quand 
l ’Agence Technique a été créée, le directeur m'a téléphoné : "On va embaucher un 
architecte et le président (du Conseil Général) souhaiterait que ce soit toi, le directeur 
du CAUE, qui le désigne. Avec les copains, on est arrivé à la conclusion que si on était 
pas dans le coup, le CAUE vivoterait avec tellement peu de moyens et que les moyens 
iraient vers cette création. En 81, on avait cru à la possibilité de se transformer en 
ateliers publics. L 'Agence Technique n 'était pas un atelier public, mais il ne fallait pas 
être en dehors, et un des architectes embauchés au début du CAUE est passé à l ’Agence 
Technique. Le discours était : on va donner aux petites communes un service technique 
comme celui des grandes villes... Ils embauchent cet architecte du CAUE, un ingénieur, 
trois dessinateurs, trois secrétaires et l ’Agence Technique commence à fonctionner en 
83... Le premier directeur de l ’Agence Technique a été un ancien subdivisionnaire... 450 
communes adhèrent à l ’A.T.D.. Le travail a commencé à réclamer des gens 
supplémentaires et le CAUE a été appelé à la rescousse et du coup on nous a donné des 
moyens supplémentaires, et les gens du CAUE à temps partiel sont passés à temps plein, 
moyennant quoi on bossait pour l ’ATD et on a passé une convention de travail très claire 
et qui est prévue dans les statuts type des CAUE. Simplement, d ’une hypertrophie du 
conseil aux particuliers on est passé à une hypertrophie du conseil aux communes et aux 
collectivités locales... Le seul point quinteux, c ’est que le CAUE n ’a pas le droit de 
construire, de faire de maîtrise d ’oeuvre ; l ’ATD fa it de la maîtrise d ’oeuvre (jusqu’à 
hauteur de 350.000 F). Sur 300 dossiers sortis de l ’agence en 1990, 20 ont donné lieu à 
dépôt de permis de construire... La règle écrite veut que dans ce cas là, l'architecte du 
CAUE envoyé en mission dans une commune réalise une étude de faisabilité, par exemple 
sur l ’aménagement de la cantine scolaire, chiffre les solutions ; la commune fa it son 
choix. Le jour où la commune décide de construire, si c ’est inférieur à 350.000 F, c ’est 
un architecte de l ’ATD qui prend le relais et assure la maîtrise d ’oeuvre ; si ça dépasse, 
elle prend un architecte local". (1) (Simon D.)

(1) La situation institutionnelle de ce CAUE semble avoir été l’objet de débats au sein de la Fédération 
Nationale des CAUE ; nous en avons eu divers échos lors de nos rencontres avec des gens travaillant en 
CAUE. La crainte exprimée par certains était que ce lien institutionnel entre CAUE et ATD ne conduise à 
une quasi-disparition du CAUE. Ajoutons deux points importants: Au moment de nos entretiens en 
décembre 1991, le directeur du CAUE était devenu aussi depuis six mois directeur de l'ATD. Cette 
situation est à relier à sa place dans des enjeux politiques locaux, comme nous l ’avons dit. Mais depuis 
les dernières élections cantonales de mars 1992, le changement politique du Conseil Général a conduit à 
introduire une séparation entre CAUE et ATD ; sur ce point, nos informations sont très vagues.
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Dans le département du Vaucluse, les origines de ce conseil aux communes 
sont ainsi racontées par le directeur : "... mon président, sénateur-maire... conseiller 
général a vu tout de suite que les Maires dans la gestion de leur ville ne pouvaient plus 
gérer comme un bon père de famille ; le président a pensé qu 'il était bon d'offrir aux 
communes de petites dimensions un service de proximité, "nous mettons à votre 
disposition une équipe "... être près des maires. Ce qui a créé les premiers tiraillements 
avec la DDE un subdivisionnaire ou un DDE a du mal à entrer dans l ’intimité d ’un 
maire... Tous les maires nous disent des choses qu 'ils n 'auraient jamais dites. On a mis 
vite en place le conseil en Mairie... ".

(Victor B.)

De ce que disent ces directeurs, deux notions nous paraissent intéressantes à 
retenir, qui qualifient ce conseil aux communes : offrir des services techniques là où ils 
n’existent pas, être un service de proximité. Avec d’autres mots, avec des nuances et 
des développements, ces deux notions vont être reprises.

La mise en place de ce conseil aux communes s’est souvent faite par la 
définition de secteurs dans lesquels un architecte assure la conduite du conseil ; dans 
quelques cas, la répartition des missions sollicitées par les communes se fait entre les 
architectes de l’équipe sans qu’une division du département en secteur ne soit établie.

Ces secteurs, quand ils sont mis en place s’appuient sur des cohérences 
diverses et peuvent être de tailles très variables, aller de quelques communes à un 
nombre beaucoup plus important. Dans un département, certains secteurs correspondent 
à des syndicats intercommunaux ; un des architectes nous raconta comment le syndicat 
du secteur fut associé à son recrutement au CAUE.

Les responsables de secteur s’appuient éventuellement sur la structure 
centrale du CAUE où ils disposent, outre des services administratifs et du secrétariat, de 
dessinateurs et de "spécialistes" divers, architecte, paysagiste, informaticien, ingénieur, 
etc... Ces personnes attachées à la structure centrale peuvent aussi prendre le relais des

(Suite 1 de page 43)
Ces relations institutionnelles du CAUE qui ne sont pas, à proprement parler, au centre de notre 
recherche, ont des implications sur des questions qui nous concernent, et sur lesquelles nous 
reviendrons plus loin : parmi les architectes rencontrés, l'un se disait "plus CAUE", unautre *plus ATD" ; 
et ceci mettait en jeu des ensembles de représentations de leur travail.
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conseillers de secteur quand la mission de conseil demandée exige un travail d’une 
ampleur allant au-delà des possibilités d’un conseiller qui, dans beaucoup de cas, dispose 
d’un à deux jours par semaine à consacrer à l’ensemble de son secteur. C’est la situation 
que l’on rencontre dans le cas de programmation d’équipements publics. Catherine M. 
qui est employée à plein temps au CAUE, partage son temps entre la responsabilité d’un 
secteur, et une mission départementale de programmation de collèges. Autre exemple 
d’un "spécialiste" attaché à la structure centrale : Adil F. qui est architecte 
informaticien, répond aux demandes qui lui sont formulées par les responsables de 
secteur. Nous reviendrons plus loin sur l’intervention de ces architectes "spécialistes" et 
les outils spécifiques dont ils ont la responsabilité.

Une journée "ordinaire"

Après cette présentation succinte des modes d’organisation du conseil aux 
communes, et avant d’aller plus loin dans l’analyse de ce travail, suivons un architecte 
du Vaucluse durant sa journée hebdomadaire de conseil au CAUE. Cette journée n’est 
pas une journée "moyenne" de ce que peut être l’activité des architectes chargés de 
secteur ; elle nous semble plutôt "ordinaire", car ce récit nous raconte l’infime, le 
quotidien à travers lesquels se constitue cette pratique d’architecte en CAUE, cet 
architecte qu’un autre conseiller appelle "l’architecte de campagne" comparant les 
services qu’il offre à ceux d’une épicerie de village :

"Ils font plus appel à nous en milieu rural qu ’en milieu urbain et pas de la 
même façon... En milieu rural, il faut tout faire, pas à la même échelle. Je prends 
l ’exemple d ’une journée. J ’ai été dans la vallée du T. vendredi dernier. Je suis allé le 
matin à S. petit village de 55 habitants et j  ’ai discuté avec le maire, il m ’a parlé de son 
lavoir, des deux gites ruraux qu’il allait faire derrière, il m ’a montré un dessin de 
permis : "Qu’est-ce que vous en pensez ?" On a discuté et puis je  lui ai donné mon avis. 
J ’y ai passé une heure et demie, deux heures ; je  lui ai parlé du village, du boulanger 
qui réouvrait la boulangerie. De là, je  suis allé sur le chantier de B ., il y a une callade 
qui se fa it dans le cadre du SIVOM, je  suis allé voir, il y avait une réunion de chantier, 
j  ’ai discuté avec les gens : "évitez de casser cette callade, faites passer le tuyau au bord, 
laissez les pierres comme ça", j ’ai discuté avec les entrepreneurs. J ’ai passé à peu près 
une heure et demie, simplement à faire la causette. Après, j  ’ai rencontré le Maire de B ., 
on est allé à l ’auberge, on a mangé ensemble "je vous invite". Elle m ’a parlé de son 
village, du milieu rural. A deux heures, elle m ’a montré un permis, c ’était une maison 
qu 'ils voulaient faire au bord du T. ; il y avait trois jours qu ’ils venaient de se noyer à



Vaison. "Vous êtes sûre que ça ne se noie pas ?" - "Quand j ’étais petite, ça se noyait". 
Bon, je  dis "ça va se renoyer, donc vous allez laisser construire à quelqu’un une 
m a i s o n . - "mais on n ’a pas de POS, on n ’a rien ". A la suite de ça, ça m ’a donné 
l'idée de leur demander d'écrire au CA UE pour qu ’on les aide à trouver une subvention 
pour faire une carte qui ne sera pas opposable au tiers, ce n 'est pas un POS ; faire une 
carte de fond de la rivière en allant voir les pépés, voir ce qui est inondable de façon que 
quand elle accordera ses permis de construire, elle sache. J'ai demandé aux trois maires 
celui de S., celle de B., et celui de St L. de se réunir et de faire une lettre pour 
demander une étude de la zone inondable du T. Ils n ’ont même pas 10.000 F pour faire 
l ’étude ; au CA UE, il va nous falloir les aider à trouver des sous pour travailler dessus. 
Après, je  suis allé à St L., j  ’ai rencontré la secrétaire, elle m ’a montré deux P. C., un 
d ’une maison complètement paumée, on est allé voir, il y avait des problèmes de chemin 
pour l ’incendie l'été ; le gars a plusieurs hectares... j  ’ai rempli une fiche jointe au P. C. 
qui va partir à la DDE. Après, je  suis allé dans un autre village B ., où j  ’ai fini l ’après- 
midi en discutant avec le Maire qui est un peu artiste. On a parlé des inondations. Là, il 
n ’y avait pas de dossiers et je  suis parti... ".

(Vincent B.)

L’amont, le préalable. du conseil à l’aide à la décision

Ces deux notions aux résonances temporelles et spatiales peuvent rendre 
compte des missions accomplies auprès des communes. Un de nos interlocuteurs s’est 
ainsi caractérisé : "on est des préalables, mais pas des faiseurs de projets ". Par cet 
énoncé, il entendait définir son activité d’architecte en la différenciant de ce qui a été et 
est encore souvent considéré comme l’activité centrale de l’architecte, le projet ; 
curieusement dans sa bouche, le mot préalable ne caractérisait pas d’abord des missions, 
mais lui-même dans son travail. Plus loin, nous reviendrons sur la constitution de ces 
nouveaux "métiers de l ’architecture ".

Mais cet amont, ce préalable dans lesquels les architectes situent leurs 
missions, peuvent recouvrir des modes d’intervention très divers, et concerner des 
questions elles-mêmes très diverses où les niveaux s’enchevêtrent, le ponctuel pouvant 
rejoindre des questions plus globales, comme dans le cas de cet architecte, chargé d’un 
secteur rural de la Drôme, qui note que "créer un logement, un atelier, peut être un 
moyen de lutter contre la désertification d ’une région".

(Bernard J.)
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L’un des objectifs de la rencontre "Les métiers d ’aide à la décision 
publique" (1) était de contribuer à définir la différence entre le conseil et l’aide à la 
décision ; un texte de présentation disait : "On peut distinguer l ’activité de conseil, 
fondée certes sur des compétences et des expériences, mais fréquemment expression 
d ’une capacité d ’expertise immédiate et parfois subjective, de l ’activité d ’aide à la 
décision qui suppose que soient présentées aux décideurs des informations multiples, des 
analyses explicitement problématiques et éventuellement des solutions alternatives 
accompagnées de l'évaluation de leurs conséquences probables ".

La distinction faite ici nous parait difficilement susceptible de rendre compte 
de bons nombres de missions qui nous ont été racontées ; en effet, il nous semble que 
l’on passe fréquemment de l’un à l’autre. Le conseiller CAUE ne prend pas lui même la 
décision, il éclaire son interlocuteur ; mais les missions dont on nous a rendu compte ne 
tiennent pas seulement d’une aide à la décision, au sens où elle est définie plus haut ; il 
peut y avoir durant la mission une redéfinition, une explicitation, un déplacement de la 
demande formulée, un glissement vers d’autres demandes, et même dans certains cas une 
sorte de récusation de la demande. Ces situations relèvent du conseil et requièrent de 
l’architecte une capacité d’écoute, de compréhension d’enjeux divers, mais doivent 
aboutir à fournir à ses interlocuteurs un certain nombre d’éléments qui vont les éclairer 
dans leur décision.

Suivons quelques architectes dans leurs missions ; nous découvrirons aussi à 
travers ces récits la diversité des objets concernés par ces missions.

Dans ce premier exemple, la demande de mission nécessite des clarifications
préalables :

"... Il y a des demandes de faisabilité : la commune veut savoir si un projet 
qu ’elle envisage est possible, si ça entrera dans ses possibilités. Le premier contact est 
un coup de téléphone de la commune qui dit : on veut faire ça. La secrétaire (du CAUE) 
envoie l'architecte responsable de la zone. On a un contact en général avec le maire et 
un ou deux conseillers. Ce n ’est déjà pas tout simple, ce sont trois personnes, ce sont 
trois avis sur la façon dont il faut envisager les choses. Je pense à une école où je  suis 
intervenu, j ’y ai été à deux heures et j ’ai rencontré le premier adjoint, le maire n ’étant 
pas encore arrivé. Le premier adjoint m ’a dit "le préau est dans ce sens, la cantine vient

(1) 2ème Rencontre "Territoires et enseignement" Ecoles d ’Architecture/CAUE.
Les métiers d'aide à la décision publique : compétences, éthiques, formations - 
10 et 11 février 1992.
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5 ’accoler là et puis là-bas il y a les anciens W. C. qu 'il faut démolir, mais il faut les 
refaire là c ’est pratique, ou alors si vous voulez on peut les ramener à côté de la 
cantine". Premier point de vue, je  note. Puis le maire arrive : "non, on va tout démolir, 
le préau, les W. C. à côté de la classe pour qu 'ils soient disponibles, la cantine on va la 
refaire, actuellement la cuisine est au bout, c ’est pas pratique... ". Ceci oblige à faire 
deux études pour voir le coût des deux projets ; ce sont des études pas excessivement 
longues : on fa it le relevé, avec le dessinateur si le bâtiment est un peu compliqué... Je 
mets les états des lieux au propre, je  reprends, je  fais le projet avec une estimation 
rapide. J  ’ai encore un peu tendance à les faire d'une manière qui est longue, ça résulte 
de ma pratique libérale, je  ne veux pas qu ’on fasse de grossières erreurs, je  fais un 
descriptif détaillé en mettant des quantités et des prix, et ensuite, comme ça ne regarde 
pas la commune puisque ça ne fa it pas partie de la mission, toute cette partie là je  
l ’efface... ".

(Damien J.)

Dans les deux exemples qui suivent, il s’agit plutôt d’une reformulation et 
d’une globalisation de la question posée :

"A C., c ’était une demande conjointe de la Municipalité et de la subdivision, 
pour un problème de traversée de village. C ’est une des plus jolies bastides du 
département avec beaucoup de constructions du 13e siècle. Une très jolie place avec des 
couverts et cette place est traversée par une départementale, notamment par des 
camions, et l ’idée était de la réaménager... On a une demande qu’on essaye de préciser, 
puis on va sur le terrain ; on fa it la couverture photographique... On précise le 
programme... On essaie de trouver des informations complémentaires en appelant la 
subdivision et en s ’aidant de documents comme le cadastre... C’est un ensemble de 
bâtiments classés et j ’ai rencontré l ’Architecte des Bâtiments de France... Il lui 
paraissait stupide de refaire la place alors que, du fa it du trafic des poids lourds, il y a 
des problèmes de consolidation des constructions... Je suis revenu avec le 
subdivisionnaire et on a commencé à regarder si on pouvait détourner la circulation, j  ’ai 
étudié un parcours au sud du village... Le maire était un peu surpris qu ’on fasse cette 
proposition et, finalement, en étudiant la question, le Conseil Municipal a trouvé un 
autre itinéraire possible au nord... Etant donné qu’on n ’a pas de relations 
commerciales, on peut se permettre de ne pas répondre à la demande et de la déplacer".

(Pierre P.)

"Commune de P. d ’I., ils ont un stade qu’ils veulent réaménager, c ’est en 
bordure du Rhône, il y a des problèmes de stationnement, des problèmes de vestiaire qui
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"Commune de P. d ’I., ils ont un stade qu’ils veulent réaménager, c ’est en 
bordure du Rhône, il y a des problèmes de stationnement, des problèmes de vestiaire qui 
n 'est plus adapté, de cohabitation de diverses activités, comme toujours tout a été fa it au 
coup par coup, on a rajouté deux tennis, on a fa it le terrain de foot, on a rajouté un bout 
de vestiaire... ce qu ’ils souhaitaient un peu à travers leurs discours, c ’était de retrouver 
une cohérence ; on a travaillé ensemble, on a fa it m e ou deux propositions en essayant 
de voir globalement... Cette aire sportive, c ’est assez sympa avec les arbres autour mais 
on arrive pas à rentrer. Il y a un parking par derrière, le terrain de tennis a été planté à 
l ’endroit où on pourrait faire un réel accès au site. En discutant, on leur a fa it des 
propositions : 1) on déplace le terrain de tennis ; 2) on déplace un des deux terrains de 
foot, avec des schémas. On parle des implications financières... En général, on fa it 
plusieurs propositions mais il ne faut pas que ce soit artificiel. Il faut qu’ils se 
réapproprient une des solutions. Je leur présente les choses, je  n 'envoie pas par la 
poste... ".

(Christian B.)

Autre situation, celle d’un enchaînement entre deux missions, la deuxième 
n’étant pas prévue au départ ; la première consistait en une information pédagogique 
dans la classe unique d’un petit village :

"La cour de l'école était sur la place du village... On a eu à régler le conflit 
au sujet de cette cour. L ’institutrice m ’a dit "le maire envisage de refaire la place, mais 
je  suis inquiète car les enfants jouent sur la place, et je  ne voudrais pas qu’on leur 
enlève cet espace, ou qu ’on leur en trouve une autre ". Je suis intervenu en lui disant 
qu ’en tant qu ’architecte conseiller du CAUE, on peut très bien intervenir, faire m e étude 
préalable, poser les problèmes... apporter des conseils et une analyse. "Vous devriez 
dire au maire de faire appel à nous". Peu de temps après, on a eu un appel du maire, on 
lui a demandé une lettre écrite pour qu’un conseiller du CAUE vienne voir. La DDE 
avait déjà fa it une esquisse ; ils s'étaient posé la question de la cour d ’école sur la place 
du village. Comme l ’institutrice a demandé que j ’intervienne, on a fa it une réunion à la 
mairie avec le maire, des personnes de la subdivision, moi du CAUE, et on a analysé 
l ’esquisse proposée, et j ’ai posé plus précisément le problème de la cour d ’école sur la 
place. Il fallait protéger les enfants... J ’ai dit : profitons du fa it qu’on refait tous les 
sols, mais faisons aussi quelque chose qui aille dans le sens de la sécurité pour la cour 
d ’école... On a amélioré ; j ’ai proposé des esquisses et on a fini par arriver à quelque 
chose qui convenait au maire avec plusieurs compromis... ”.

(Pauline C.)
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Des missions aux temporalités diverses et. en retour, la formation

Les missions que nous venons de présenter sont caractérisées par une 
intervention ponctuelle dans le temps, s’étalant sur une durée relativement courte.

En fait, les missions peuvent jouer sur des temporalités très variables, mettant 
en jeu des significations elles-mêmes diverses.

Certaines missions sont marquées par l’immédiateté comme dans cette 
commune où "on est appelé comme les pompiers, il faut avoir bouclé les APS au mois 
d ’octobre (notre entretien se déroule en juillet) pour avoir les subventions de la Région ; 
on s ’inscrit dans un circuit de procédures... à St M., 4 trucs à programmer, 
4 architectes à choisir. Tout cela en 3 semaines... alors qu ’on y était allé un an avant 
pour discuter des mêmes choses... ".

(Georges A.)

Autre exemple de situation qui semble quelque peu exceptionnel et implique 
une intervention rapide : "... La commune a commencé les travaux, quelqu’un passe et 
leur dit : "vous avez un permis de construire" - non - il en faut un". Il faut aller vite. 
C ’était la construction au-dessus d ’une cantine d ’un coin dortoir pour les enfants de la 
maternelle. Ils avaient un petit local au-dessus de la cantine. Ils s ’étaient dit : on va 
mettre les enfants là. Ils n ’avaient pas tenu compte des règlements de sécurité, ni 
d'assainissement, ni des demandes de l ’inspection académique. Il fallait aller très vite. 
Le relevé a été fa it par un collègue, et il avait aussi pris contact avec les pompiers pour 
connaître les exigences. J ’ai procédé à l ’établissement du permis de construire... et puis 
pour les entreprises, pour pouvoir faire les travaux rapidement en répondant aux normes, 
j ’ai fa it tout un descriptif détaillé comme pour un appel d ’offre en libéral, alors qu’il n ’y 
en avait pas puisque ça allait être fa it en partie par les ouvriers communaux et en partie 
par les artisans locaux. Ensuite, on a réglé les petits problèmes, par exemple les 
dérogations auprès de la DDASS qui n 'arrivaient pas tout de suite... ".

(Damien J.)

Le long terme recouvre plusieurs dimensions : il qualifie les impacts de la 
mission qui pourront se manifester dans une longue durée ; c’est notamment le cas des 
missions préparatoires à la mise au point des documents d’urbanisme. Mais on retrouve 
aussi dans ce long terme l’idée de la formation qui est développée chez les élus à travers
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ces missions, leur objectif n’étant pas seulement de répondre à une question précise, 
mais de donner aux élus le moyen d’y répondre en menant leur propre réflexion.

Un architecte différencie ainsi les missions qu’il accomplit auprès des 
communes ; notons au passage les quelques réflexions faites sur l’usage du dessin, et sur 
lesquelles nous reviendrons plus loin :

"... ça va du petit conseil ponctuel qui est : un maire appelle le CAVE "on a 
une fête dans un mois, il y a un préau déglingué, on veut faire quelque chose". Il 
voudrait un conseil, qu’on lui fasse un petit croquis. "Le petit croquis", ça pose 
beaucoup de problèmes d ’éthique, on n ’a pas le droit de faire de la maîtrise d ’oeuvre. 
Le petit croquis est-il déjà de la maîtrise d ’oeuvre ? La réponse est oui s ’il est coté ; pas 
d ’échelle surtout. On fa it à l ’échelle parce qu’on n ’est pas con, on travaille 
correctement, puis après on passe à la photocopieuse pour bricoler l ’échelle. Il a un 
petit dessin et il le donne à son maçon... Ensuite, il y a le conseil à moyen terme ; une 
rénovation de centre de village, on a des maisons pourries à l ’intérieur de l ’allée de 
platanes, il y a une OPAH (Opération Programmée d'Amélioration de l ’Habitat). On fa it 
un travail en amont pour préparer le travail du CAL (Centre d'Amélioration du 
Logement) ou des maîtres d ’oeuvre, des particuliers. Ce sont des petites études sympa à 
faire, paysage, paysage urbain, rationnalité du point de vue, argumentaire... Donner 
des arguments aux élus pour qu ’ils se les accaparent fa it partie de notre rôle... Autant en 
tant que maître d ’oeuvre, souvent on est frustré de ça, on est dépossédé du projet, autant 
en tant que conseil c 'est intéressant. On est là pour donner des arguments et des idées 
aux autres... essayer défaire adopter au maire le point de vue de l ’architecture. Quand 
un maire parle de son village à restaurer, il parle bien d ’architecture, il ne parle pas 
seulement de budget, il ne parle pas seulement en termes électoraux même si c ’est la 
finalité, il aime les vieilles maisons, il n ’aime pas une fenêtre en métal... un traitement 
de béton brut. Lui faire comprendre que c ’est un art, qu’il peut y avoir création, donc 
dérive par rapport à la norme ; la norme c ’est le style local, on est empoisonné par le 
néo-provençal qui n ’est rien qu ’un fantasme... si ça accroche une fois sur dix, on est 
content.

Le long terme, ce sont toutes les procédures d ’urbanisme quand on 
accompagne les communes face à la DDE, à ceux qui organisent les POS, les SD AU, 
c ’est du très long terme. A C., il y a une étude en cours ; ce sont de gros dossiers. C’est 
le plus formateur ; j ’ai travaillé avec l ’urbaniste. C ’est un travail d ’accompagnement, on 
travaille en commission, on conseille les élus, ils posent des questions. On est là pour 
étayer le parcours, on n ’est pas là pour donner le trajet. Ce sont eux qui prendront leur
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décision. On est là pour faire prendre conscience du site bâti, naturel, des contraintes de 
développement de la commune en adéquation avec un projet ou pas.

Pour les petites communes, le gros truc ce sont les zones artisanales. Ils nous 
prennent souvent trop tard alors que le géomètre a travaillé, que le terrain a été choisi. 
Ce qu'il faut, c ’est nous contacter au moment où le choix du site va se faire, avant... On 
prépare une palette d ’intervention, on est en amont de la décision...

(Bob R.)

Fréquemment, il nous semble que les missions de conseil comportent en 
arrière-fond cette question de la formation ; les difficultés à les accomplir, à faire 
comprendre les enjeux qu’elles comportent nécessitent le détour par la formation ; le 
conseil ne peut se limiter à apporter une réponse ponctuelle sur le sujet qui le concerne, 
il semble pris dans une dimension plus globale, celle des changements d’attitudes et de 
regards induits chez les interlocuteurs ; et l’on retrouve, avec d’autres dimensions, les 
questions posées dans le conseil aux particuliers.

"J’ai eu une mission spécifique de conseil sur les problèmes de façades et de 
couleur en centre-ville sur notre secteur, (que j  ’ai continué par la suite en libéral quand 
le CAUE a eu fin i sa mission). A l ’époque, les architectes conseillers CAUE, avant que 
les opérations de restauration de façades se généralisent, donnaient des conseils, comme 
on continue à le faire, au coup par coup. Mais là c 'était devenu pas supportable pour la 
personne du secteur et il fallait quelqu’un de spécifique, c ’est moi qui ait eu ce lot de 
consolation (cet architecte n ’avait pas encore été embauché par le CAUE, et obtint cette 
mission ponctuelle pour un temps déterminé, avant d ’être engagé plus tard pour un 
temps partiel) dans trois petites villes sur le périmètre des centres anciens... On travaille 
sur des quartiers, on fa it des permanences, on discute avec les propriétaires, les 
locataires, les commerçants, les entrepreneurs, les voisins ; c ’est assez éprouvant. Sur un 
sujet comme la couleur, c ’est particulièrement scabreux. Je me suis fa it traiter plusieurs 
fois de bohémien quand on essaie de faire des choses pas très grises... ".

(Georges T.)

La difficulté dans l’accomplissement de ces missions nous ramène donc à la 
question de la formation. Par le détour de l’exemple d’une situation concrète, un 
directeur de CAUE explique le sens que revêt la mission de conseil sur des questions 
d’urbanisme, et les obstacles qu’elle rencontre :
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.. Ce maire a un cousin qui a un terrain dans les bois ; il y a la colline qui 
coupe le vent, une petite clairière au milieu, une source ; les réseaux ne sont pas loin... 
Il veut faire construire une maison et on lui dit non au nom des grands principes de 
l'urbanisme. Vous trouvez ça normal ? Il a deux gamins qui vont renforcer l'école, lui va 
participer à la vie associative... Là, j'adopte le discours du maire. Les maires ont 
vaguement conscience que s'ils ne maîtrisent pas..., ils ont des exemples de communes 
qui sont parties dans un bordel de folie, comme M. qui a vendu sa commune à des 
marchands de maisons sur catalogue. Mais alors la DDE dit : "il faut faire un POS". 
Comme si le POS allait... Le maire fa it un POS pour faire plaisir au DDE, mais pas 
pour voir de quelle manière on peut planifier les équipements, donc les investissements 
qu 'on va faire sur la commune... mais notre rôle, c 'est dire : "attention Mr le Maire, le 
POS n ’est pas un élément qui va résoudre tous vos problèmes et sûrement pas le 
problème de votre cousin... ". On arrive parfois à élaborer des POS avec un peu plus 
d ’intelligence... Dans toutes les réunions, les élus,lorsqu’ils sont parfaitement informés 
comme à G., ils disent "la colline là-bas, on ne construit pas.. " ensemble on réfléchit 
aux effets induits. Le rôle du CAUE c ’est d ’être au milieu".

(Victor B.)

Les missions de conseil aux communes peuvent ainsi trouver à s’articuler sur 
des missions de formation et d’information, comme dans ces journées à thèmes, sur les 
espaces publics, les entrées de ville et les zones artisanales qu’organisent plusieurs 
CAUE et qui sont l’occasion de regarder ce qui a été fait par le passé, d’en discuter, et 
ainsi de préparer les missions futures de conseil.

C’est ainsi dans cette dimension des missions que prend place une notion 
évoquée par certains de nos interlocuteurs, celle de territoire, "que l ’on doit avoir 
l ’exigence de connaître", et le connaître signifie "être impliqué avec des gens de manière 
coutumière ".

Les missions de programmation

Les architectes du CAUE peuvent accomplir des missions de programmation 
suivant des modalités diverses : cette mission peut être assurée ponctuellement, ou de 
façon permanente comme dans le cas de Catherine M. déjà rencontré, qui assure au 
niveau du départer .-nt une mission permanente de programmation de collèges.
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A travers ces missions de programmation, peut-on revenir à une distinction 
que nous faisons plus haut entre le conseil et l’aide à la décision ? Les situations de 
programmation, et les modes d’intervention qui en découlent sont très variables : Le 
travail de programmation "d’une Maison pour tous" mené par plusieurs personnes de 
l’équipe d’un CAUE a été rendu possible par les négociations, alors qu’il semble qu’au 
départ la demande n’était pas clairement formulé : "A G , on a travaillé à plusieurs du 
CAUE avec la commune et les associations. On a sorti un document de 
programmation... On a senti que si on ne proposait pas ça, la commune ne ferait pas 
appel à un cabinet privé de programmation. Elle avait du mal à centrer les choses... Au 
départ, on nous a appelé parce que c ’était gratuit... ".

Un directeur de CAUE souligne aussi la complexité de cette démarche : 
"Quand on lance un concours, sur une commune et qu ’on est chargé en fin  de compte de 
rédiger tout le programme, ce n 'est pas la loi sur l ’architecture qui le demande, ce sont 
les communes... et nous pour valeur d ’exemple on fa it parfois des programmes... si des 
concours sont infructueux, c ’est que le programme a été mal fa it... ce n ’est pas que les 
équipes retenues sont mauvaises, c ’est que le programme rédigé n ’a pas été vérifié par 
les besoins de la collectivité. De quelle manière faire s ’exprimer objectivement les élus 
sur la base de la commande publique, ce n ’est pas évident. Il y a tout un travail à faire 
pour bien vérifier que le maire a demandé ça...

(Victor B.)

Autre solution : le CAUE se trouve associé à d’autres partenaires pour mener 
ce travail de programmation : "Je me suis aussi retrouvé avec l'urbaniste et le paysagiste 
du CAUE sur un travail de fond, le lycée horticole de R., qui est un pôle européen de 
l ’horticulture. En tant que CAUE, on a été sollicité par la Région et la DD A. Nous avons 
travaillé avec un polytechnicien Eaux et Forêts, des ingénieurs agro et des consultants 
qui ont donné des avis

(Bernard J.)

Ce travail de programmation conduit à réfléchir sur le sens de la participation 
du CAUE à des jurys de concours ; cette participation à la programmation donne une 
pertinence accrue aux avis émis lors du concours. Mais ce travail de réflexion peut 
trouver aussi des prolongements qui vont au-delà du CAUE, et concernent la place et la 
signification des concours dans la commande architecturale : "Dans le cadre des 
concours, j  ’ai été envoyé dans des commissions techniques ; parfois ça se passe bien, 
d ’autres fo is mal. On en a marre d ’être pris dans des jeux de quille entre élus pour faire 
passer tel ou tel architecte. Comment participer aux concours ?... Faire une réflexion
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sur la commande : les rentes de situations sont-elles justifiées ? La place des jeunes et 
comment ils entrent dans la commande ? Faut-il recourir systématiquement au concours, 
même pour un chiotte public ?... "

(Bernard J.)

A propos des "outils " utilisés dans ces missions

Faire le diagnostic d’un bâtiment et son relevé, dessiner une esquisse, estimer 
le coût de travaux envisagés, phaser une opération en fonction des possibilités financières 
d’une commune, ou des modes de financement institutionnels envisagés, monter un 
dossier pour ces demandes de financement, mettre au point un schéma avec des 
intentions : cette énumération qui ne se veut pas exhaustive montre quelques-unes des 
tâches constitutives des missions dont nous venons de parler. Disons sans aller plus 
avant, que ces tâches semblent s’appuyer sur des savoirs pratiques et théoriques 
constitutifs des compétences des architectes. Notons cependant que leur mise en oeuvre 
s’appuie sur ce que l’on pourrait appeler une compétence sociale que nous définirions 
comme la capacité à mener l’ensemble des négociations mises en jeu par les missions, 
point important sur lequel nous reviendrons.

Notons cependant que certaines missions s’appuient sur des outils spécifiques, 
élaborés parfois par ceux qui ont la charge de ces missions. La mise en place de ces 
outils est importante, car elle pourrait mettre en évidence la constitution d’une sorte de 
"technicité" propre au travail en CAUE.

Présentons quelques-uns de ces outils :
- Dans son travail de programmation de collèges, Catherine M. utilise une grille 

"type éducation nationale" qu’elle fait évoluer : "on a une grille de besoins, type 
Education Nationale que l ’on fa it évoluer au travers de réunions auxquelles 
participent les parents, les profs, les élèves, les administratifs, les élus, les 
personnels divers. On travaille sur la façon dont on veut que ça fonctionne. On 
définit des m2, des besoins, mais surtout des principes de fonctionnement, tout ça 
pour définir un programme qui sera soumis aux architectes au moment du 
concours... Cette phase prend beaucoup de temps, programmation et concours, ça 
peut se dérouler sur un an... ".

- Dans le même CAUE, Daniel G. a mis au point une grille d’estimation rapide : 
"j’ai inventé sur l ’ordinateur un système de diagnostic rapide qui permet de
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diagnostiquer la remise en état d'un bâtiment et même d ’évaluer un bâtiment neuf, 
en dix minutes. Ceci depuis cinq ans... Avec 4 données, l'emprise au sol, le 
nombre d'étages, c ’est-à-dire le coefficient d ’habitabilité, la pente de la toiture et 
la largeur du bâtiment, en ayant tiré des statistiques avec une moyenne de trois 
mètres par étages, tout se calcule automatiquement sauf un certain nombre de 
rubriques marquées par une flèche qui sont à remplir soi-même, notamment la 
menuiserie... ".

- Autre utilisation de l’informatique dans un autre CAUE, avec la mise au point d’un 
outil mettant en relation les coûts et la nature du programme : "Dans le cas des 
salles omni-sports, on voulait aider à vite cerner un prix en relation avec un 
programme. Il semble que cette démarche ait eu un effet positif en rétablissant une 
qualité de démarche. Avant, pour avoir la subvention, ils faisaient un dossier avec 
n 'importe quel programme ne correspondant à aucune réalité. L ’objectif du second 
logiciel, sur les maisons individuelles est de drainer une clientèle qui irait voir les 
constructeurs sans passer par le CAUE... Ils peuvent préciser leur programme en 
fonction des moyens dont ils disposent, mais on ne doit pas rentrer trop loin dans 
la conception... ".

(Vincent J.)

- Nous avons déjà rencontré Adil F. qui a été engagé au CAUE pour la mise en place 
d’un outil informatique qui permet d’insérer une vue perspective dans le site réel 
reproduit sur disquettes à l’aide de photographies magnétiques. Cet outil doit 
permettre de présenter aux élus une simulation plus fine et plus réaliste que le 
dessin.

Encore la question du dessin

La question abordée ici dépasse de beaucoup la simple question d’un outil. Il 
nous semble que le dessin intervient dans la définition de l’architecte et de son identité. 
Nous avons vu déjà, lors du conseil aux particuliers, les ambigüités de cet outil "quasi- 
spontané" pour certains architectes. Par contre, d ’autres découvrent à travers leur 
pratique au CAUE qu’ils peuvent s’éloigner du dessin sans pour autant, perdre leur 
identité d’architecte. C’est le cas de Catherine M. dans son travail de programmation : 
"Je prends une petite partie de l ’architecture dans son ensemble : par la programmation 
aider les gens à traduire leurs besoins en architecture. Par la programmation, j'arrive à 
écrire ce qu 'ils demandent ; je  suis de moins en moins liée à la forme parce que je  me
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suis aperçue que le seul langage commun était l ’écriture et non pas le dessin. Le travail 
de programmation se conclut par un document écrit, par des "patates" de 
fonctionnement, par des ronds et des carrés pour qu’il n ’y ait pas la forme et que
l ’architecte ne se sente pas vexé qu’on ait pris dans son domaine de la mise en 

fortne...

Un autre enjeu du dessin est institutionnel, et concerne le statut des CAUE et 
la règle qui leur interdit de faire de la maîtrise d’oeuvre. Nous avons vu plus haut 
comment parfois les architectes se jouent de cette règle face à des situations concrètes.

3 - Des missions de formation et d’information

Qu’elles apparaissent comme l’objectif explicite des missions de conseil aux 
particuliers ou qu’elles se révèlent comme la condition latente de réalisation de certaines 
missions de conseil aux communes, la formation et l’information nous semblent 
constitutives de 1 action des CAUE. En disant cela, nous ne faisons que redire ce qui est 
contenu dans le texte de Loi définissant les objectifs des CAUE. Aux missions dont nous 
venons de parler dans les paragraphes précédents, nous en ajoutons d’autres que nous 
rassemblons sous ces deux termes de formation et d’information, bien que leurs champs 
d’intervention soient très divers.

La formation scolaire

Les missions auprès des écoles ont sensiblement diminué dans plusieurs des 
CAUE rencontrés. Les causes évoquées par mes interlocuteurs tiennent souvent au fait 
que le travail des CAUE se serait réorienté vers le conseil aux communes. Ceci a pu se 
trouver amplifié quand, pour des raisons budgétaires, les temps de travail des conseillers 
ont diminué, et qu’il a fallu opérer des choix dans les lignes d’action. Mais il nous 
semble aussi qu une sorte d essoufflement" intervient d’une manière implicite pour 
rendre compte de cette diminution. L’un de nos interlocuteurs nous dit avoir abandonné 
ces missions sans regret "ayant l ’impression de répéter et de chanter dans le vent". Et 
cependant une situation différente existe dans le CAUE des Pyrénées Atlantiques, où 
diverses missions de formation et de sensibilisation auprès des enfants et des adolescents 
se sont développées à partir d’un atelier, la Passerelle. Cette expérience, dont vous 
parlera son animateur dans quelques instants, nous permet en retour d’interroger le
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processus observé par ailleurs, bien que, redisons le, l’objectif de notre recherche ne soit 
nullement dans la comparaison entre différents CA UE.

Ces missions auprès des écoles, des collèges et des lycées prennent 
différentes formes : elles peuvent consister en interventions ponctuelles, ou elles peuvent 
encore s’étaler sur une année. Un architecte, qui nous a par ailleurs avoué que son intérêt 
personnel le portait plus vers ces missions que les missions de conseil aux communes, 
évoque ces différents types d’intervention en milieu scolaire : "... J ’aime bien 
l ’enseignement, j ’ai toujours été enseignant (même avant d ’être architecte). Il n ’y a 
qu’au CAUE qu’on fa it ce travail de sensibilisation des gens qui sont en dehors. On a 
l ’impression que les gens ne savent pas voir ce qui est autour d ’eux ; on peut les aider en 
leur montrant les choses qui les entourent... A la demande des enseignants, il y a des 
interventions ponctuelles ; il y a des enseignants qui veulent qu 'on aille parler 
d ’architecture pendant deux heures. J ’en ai fa it une bonne quantité ; on y va, on bavarde 
avec les enfants. La discussion peut partir sur la profession, sur des matériaux... On 
peut discuter pendant une après-midi sur la construction d ’une maison, en parlant 
uniquement de matériaux... Il y a des interventions plus importantes : j ’en ai fa it au 
lycée professionnel de S. où on intervient pour des enfants plus âgés, 17-18 ans ; c ’est 
davantage technique. J ’ai fa it aussi un suivi sur une année avec une classe. J ’y allais 
une après-midi par semaine ; on a visité le village pour voir ce qu ’il y avait dedans, on a 
fa it des petits travaux pratiques ; je  leur ai fa it construire avec des petits éclats de pierre 
des morceaux de mur sur des cartons... C ’était une classe de petits. Ça a bien plu aux 
enfants et aux enseignants aussi. C’était aussi enrichissant pour moi ; c'était il y  a 4 ou 
5 ans... J ’en ai rencontré récemment deux (de cette classe) qui envisagent de faire des 
études d'architecture... Ça leur a donné goût... Il y a des interventions dans les classes 
vertes de M.. J ’y vais pour faire une sensibilisation à l'architecture de la région. Ils ont 
une soirée avec des diapositives et une promenade dans le secteur... ".

(Damien J.)

Nous avons dit que dans un CAUE, ces missions ont pris une dimension 
particulière à travers un atelier qui développe un ensemble d’activités : des animations 
destinées à développer la créativité de l’enfant par un travail sur le volume et la forme, à 
susciter leur esprit d’observation sur un site réel ; des interventions dans les 
établissements scolaires (Projets d ’Actions Educatives) ; des classes de patrimoine ; en 
liaison avec l’atelier du CAUE, un CES a mis en place un atelier d’architecture, et les 
écoles réalisent des embellissements de leurs espaces. Dans le long texte qui suit, 
l’architecte-animateur de l’atelier nous raconte par quels détours est passée sa réflexion 
pour mettre en place cet atelier :
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"... A vant de parler de l ’atelier éducatif, je  voudrais revenir un petit peu sur 
le travail avec les usagers dans le cas de leur conception d ’habitation car ceci est lié 
ensuite avec l'atelier. Le premier point, c ’est que : la loi sur l ’architecture de juillet 
1977 institutionnalisait le fa it que les gens puissent jusqu’à 170 m2 hors oeuvre, faire 
leur habitation sans architecte, ce qui ouvrait largement la porte bien sûr à toutes les 
constructions dites industrialisées et à toutes les sociétés possibles. Pendant des années, 
les architectes se sont peu souciés de la maison individuelle, je  veux dire que quand on 
remonte dans le temps, les architectes travaillaient sur les cathédrales, les châteaux, les 
moines architectes travaillaient sur les abbayes, et l ’habitation, et surtout, l ’habitation 
rurale étaient réalisées avec les gens et les charpentiers qui avaient la science du toit. 
Ces charpentiers faisaient de la simulation dans l'espace réel, c ’est ce que j  ’ai ensuite 
souvent pratiqué avec les gens. On mettait des planches au sol, on réalisait, on 
structurait la maison et cela en tenant compte bien sûr des voisins, de la proximité...

Pour lutter finalement contre une maison toute faite, au même titre qu’une 
voiture, il me semble important que les gens découvrent le plaisir de faire et aussi de se 
rendre compte qu’ils en étaient capables. Par l ’étude de leur habitation qui durait 
souvent plus de six mois, non seulement arriver à prendre plaisir, mais aussi donner une 
histoire à leur habitation. Car, une fois la maison réalisée, les gens pouvaient, quand ils 
étaient dans leur habitation, dire : "tu te rappelles ce que nous avions fa it là, c ’était 
bien..." donc donner une histoire. C ’est un petit peu ce que beaucoup de gens 
recherchent dans l ’achat d ’une maison ancienne car elle a une histoire qui touche bien 
sûr les personnes qui y habitent.

Donc, pour donner une histoire, il faut prendre le temps de réfléchir à sa 
maison. En même temps, les gens découvraient que le terme maison originale venait plus 
de leur origine à eux pour la réaliser, que de la forme en elle même, du moins à priori...

On essayait de rechercher plus la force ou la tranquillité des habitations, et 
de retrouver également l ’essence de la maison basque qui était lourde et très attachée au 
sol. Ils retrouvaient de plus, que la maison est un rythme, et que si la maison basque 
notamment la maison Labourdine est très travaillée en façade est, le reste a de grands 
silences, c ’est-à-dire de grands murs blancs avec quelques percements, je  dirai, 
judicieusement placés pour vivre à l'extérieur, pour regarder un paysage basque lorsque 
l ’on est assis dans certaines pièces... C’était aussi la prise de conscience que pour 
qu’une maison soit économique, on ne peut pas faire pleins de choses, mais il faut 
choisir, établir une sorte de hiérarchie de ce qu ’il nous semble important de faire. Je
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pense que progressivement, les gens l ’ont apprécié puisque comme je  le disais dans la 
première partie, les gens venaient envoyés par la famille. Ils découvraient également 
notamment que dans les lotissements les plantations faites sur un terrain pouvaient être 
combinées avec les arbres du terrain voisin pour former un petit bosquet pour les deux 
terrains...

Au cour des longues discussions avec les personnes, ils ont souvent énoncé 
que lorsqu ils étaient enfants ou adolescents, ils auraient aimé construire des maisons de 
rêve, et qu ils n en n avaient jamais eu la possibilité. Je crois que c ’est important au 
cours de l enfance ou de l adolescence de pouvoir faire ces réalisations parce que 
lorsque l ’on fa it ce genre de maquette, on pose des rêves, ce qui fa it que quand on est 
plus grand, et que l ’on veut construire une maison, on est déchargé d ’un certain nombre 
d'idées dont on n ’a pas fa it une hiérarchie de valeur.

Le deuxième point, comme je  le disais précédemment, c ’est qu’il fallait aux 
personnes très longtemps pour se repérer dans l ’espace et que c ’était des situations dans 
l ’espace réel qui permettaient de se situer. Le troisième point était d ’éveiller l ’esprit 
critique, le sens de l ’observation. Pour cela, je  les envoyais sur le terrain, chez des gens 
qui étaient déjà venus me voir, et qui avaient eu les mêmes problèmes. Ils discutaient 
avec ces personnes et, après avoir vu et discuter, ils pouvaient décider. Cette 
observation, cet esprit critique devenaient presque obsessionnel. Ainsi, au fu r et à 
mesure que les gens avaient un problème, ils allaient voir ailleurs pour décider de ce 
qu ’ils avaient à faire.

Le quatrième point, c ’est la notion d ’échelle et de proportionnalité. Souvent, 
quand les personnes faisaient leurs croquis de façade, je  faisais un petit personnage de 
leur taille devant, et je  leur disais, voilà, "vous êtes là devant", et souvent, ils étaient 
surpris du rapport qui existait entre eux et l ’habitation. Le point complémentaire est 
qu au niveau des proportions, ils s apercevaient qu’un ou des percements dans une 
façade étaient complémentaires les uns des autres et qu’il était important de voir 
comment ces percements pouvaient se comporter. Ce quatrième point était certainement 
le plus difficile à percevoir pour les personnes, alors que ça nous est peut-être à nous 
familier. Pour eux, ce n 'était pas évident du tout parce que interviennent des notions 
culturelles, de recherches personnelles...

... Maintenant, pour parler de l ’esprit dans lequel cet atelier fonctionne, je  
vais prendre quelques exemples d ’un article qui est passé dans la revue Espace. 
"L’apprentissage de l ’espace est pour l ’enfant une des données essentielles de son



développement psychique et physiologique. Se situer par rapport à son environnement, 
c ’est se situer par rapport aux autres et se révéler à soi-même. Développer le sens de 
l ’observation, éveiller l ’esprit critique, telles sont les finalités que l ’atelier éducatif s ’est 
fixé".

Les animations qui s ’y déroulent ont plusieurs objectifs pédagogiques : 
- sensibiliser les enfants en leur donnant les notions essentielles leur permettant de lire, 
comprendre et apprécier l'architecture. Développer leurs connaissances et leur 
compréhension de la ville et de son évolution, en les impliquant notamment par des jeux 
de rôle, pour les mettre en situation de créativité en aiguisant leur sensibilité, et surtout 
mettre l ’élève dans un climat chaleureux d ’écoute, d ’attention et de recherche, où le 
droit à l'erreur peut être constructif. Rendre possible la création en mettant les enfants 
en situation de réussite, faire découvrir à l ’enfant, par différents moyens, une série de 
questions qu ’il se pose en lui. Tels sont un peu les préceptes qui guident les animations, 
la maïeutique.

Faire que les gens révèlent ce qu’ils portent en eux-mêmes. Parmi ces 
moyens, la simulation dans l ’espace réel, la confection de maquettes, permettent aux 
élèves d'intervenir à leur rythme, à leur niveau, ceci à la différence de l ’école où les 
élèves doivent tous être au même niveau en même temps. L ’acte créatif de l ’élève, son 
projet est le moteur de toute une série de recherches qui vont amener l ’élève à se révéler, 
à se dépasser. La pédagogie du projet n ’est plus alors perçue comme une discipline 
scolaire mais comme un outil qui permet de réaliser, et de se réaliser.

Travailler en équipe avec l ’enseignant, l ’animateur architecte intervenant 
extérieur, crée une situation nouvelle qui nécessite une adaptation de la part de l ’élève et 
qui révèle son autonomie et ses capacités à expliquer un savoir, son savoir.

Nous avons mis en place depuis deux ans et demi un certain nombre 
d ’animations ayant des thèmes. Il y a le  Hédas retrouvé qui est un travail sur un quartier 
de Pau, le camping fantastique, le marché couvert, la tente magique et les sculptures 
farceuses. Ces animations ont un point commun, le repérage topologique de l ’espace, 
permettre à l'enfant de se repérer. Je ne vais pas rentrer dans le détail des différentes 
animations, la plaquette permet de le comprendre. Je voudrais simplement parler du 
matériel pédagogique. Ainsi, sur au moins trois animations, le camping fantastique, le 
marché couvert, et la tente magique, on utilise les techniques des structures tendues, 
l ’architecture textile. Une des raisons à cela, c ’est que cela permet aux enfants, de 
construire très rapidement des structures et d ’avoir quelque chose d ’assez inhabituel, ce
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qui étonne et fascine les enfants. Je ne vais pas décrire l'ensemble du matériel 
pédagogique, car comme l ’atelier est ouvert au public, certains d ’entre vous peuvent 
venir non pas assister, mais travailler avec nous lorsque les choses viennent.

Dans le cas présent, l ’atelier fonctionne deux jours par semaine, le jeudi et le 
vendredi, et je  consacre les trois autres jours, d ’une part à préparer certaines 
animations, à en compléter d ’autres car elles sont toujours évolutives et, d ’autre part, à 
intervenir auprès des écoles pour les projets d ’actions éducatives, pour les stages de 
formation pour enseignants, pour faire des recherches de nouvelles animations, pour les 
classes patrimoine, pour le festival de théâtre jeunes, ou pour des stages concernant ce 
même festival. Ces trois autres jours, sont pleinement remplis par les différentes 
demandes. Il faut savoir aussi que cet atelier ne peut fonctionner que parce que le 
conseil d ’administration du CAUE l ’a voulu, c ’est donc vraiment un acte politique au 
sens large et je  crois que les enfants de ce département ont beaucoup de chance. Je crois 
qu 'il existe peu d ’ateliers dans les CAUE, et quand il y en a, ils ne fonctionnent peut-être 
pas avec autant de temps. Et je  dis que si les enfants ont de la chance, moi également, 
parce que je  m ’y amuse beaucoup. Il est important de situer ceci : c ’est le conseil 
d ’administration qui a décidé de la création de cet atelier et de mettre un architecte à 
plein temps pour travailler avec les enfants ".

(Jean R.)

La formation et les artisans

La question du travail avec les artisans est apparue très tôt dans la réflexion 
des CAUE. L’expérience que nous raconte le directeur du CAUE de Dordogne, et qui 
suit la mise en place du CAUE, se situe dans une sorte de prolongement du conseil aux 
particuliers ; mais elle déborde sur d’autres questions, notamment la structuration du 
secteur de production de la maison individuelle où s’affrontent les artisans et les 
pavillonneurs :

"Il y a eu l ’histoire du CAD AB (Centre d ’Animation Des Artisans du 
Bâtiment)... l ’idée de faire quelque chose pour que les petits artisans résistent aux 
pavillonneurs qui leur piquaient leur clientèle traditionnelle de gens qui se construisent 
une maison. Le CAUE se créait. J ’ai rencontré des architectes qui ont accepté de faire 
des maisons individuelles pour un prix forfaitaire. On disait : "on peut vous faire une 
maison sur mesure en fonction de la manière dont vous vivez, pour le même prix que 
Phénix ". On avait monté ceci avec le syndicat des artisans... Un animateur qui était un



ami nous a proposé de faire des lotissements avec cette formule. On réunit les gens qui 
ont envie de se construire une maison dans un village et puis avec l ’architecte forfaitaire, 
les artisans du coin tenu dans des prix assez bas, normaux, construisaient. On en a fait 
qu 'un après des péripéties... Le Ministère était très intéressé, on allait expliquer notre 
expérience... On a vraiment innové : avec les CA UE, on intervenait sur le plan culturel, 
et moi je  leur renvoyais de l'économique... ".

(Simon D.)

La rencontre entre les architectes des ÇAUE et les artisans se produit dans les 
opérations façades qui vont se mettre en place dans plusieurs départements au cours des 
années 80, et nous avons déjà entendu un architecte évoquer les difficultés de cette 
rencontre.

Les architectes du CAUE du Vaucluse se sont aussi trouvés confrontés à ces 
questions : quand on participe à des opérations de réhabilitation de centres anciens et que 
l’on veut mettre en oeuvre des savoir-faire qui ont connu un déclin, comment intervenir 
auprès des artisans en évitant ce que le directeur du CAUE appelle "un face à face " ? 
Cette expression que nous ne l’avons pas invité à.développer, peut aisément suggérer les 
empiètements dans les domaines de compétences doublés par les différences de statut 
social. Par le biais d’un partenariat associant les artisans de la CAPEB, l’Ecole 
d’Avignon et le CAUE, des actions de formation vont se mettre en place :

",.. dès qu 'il y a une opération programmée, on travaille avec des opérateurs 
qui sont l ’Ecole d ’Avignon, l'école de restauration, avec des artisans qui travaillent avec 
l ’Ecole d ’Avignon et avec le PACT-ARIM, et qui ont la confiance de la CAPEB. Nous, 
on se charge de les réunir et de faire quelques journées de démonstration sur les enduits, 
les badigeons. On ne veut pas revenir au passé, mais quand le patrimoine doit être 
restauré, on doit employer les mêmes méthodes... On met en oeuvre des gens qui les 
connaissent bien et qui par leur condition d ’artisans peuvent mieux rassembler les 
artisans que nous architectes qui seraient un peu dans un face à face... On revalorise le 
savoir-faire des artisans. Si, dans un premier temps, ils nous ont perçu comme des gens 
qui créaient la norme et le standard, ils s ’aperçoivent qu ’on leur laisse toute liberté dans 
la rigueur de la démarche et du savoir-faire. On les honore, on reconnaît ce qu’ils 
savent faire ".

(Victor B.)
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Ce travail avec les artisans s’articule avec le conseil aux communes : pour 
des rénovations et des aménagements des centres anciens les communes peuvent obtenir 
des financements du FDIE (Fonds Départemental d’intervention sur l’Environnement) 
lequel est géré par le CAUE :

"de 10 opérations en 86, on est passé à 60 en 90. Il s'agit de gérer le Fonds 
Départemental d ’intervention sur l ’Environnement en préparant les dossiers avec les 
communes et les entreprises et en établissant un programme annuel qui est présenté au 
CA du CAUE puis à la commission des travaux publics et au budget de l ’Assemblée 
départementale. Le conseil aux communes prend une autre dimension ; du moment qu ’il 
y a des aides à l ’appui, le CAUE est d ’autant mieux écouté... Du petit patrimoine, on est 
passé plus largement au paysage et aux espaces publics. S ’il y a agrément, la subvention 
est attribuée directement aux communes ou aux associations... ".

(Gérard R.)

Une formation pour les subdivisionnaires de la DDE

Les rapports entre les CAUE et les DDE ont été fréquemment évoqués avec 
les conflits aux dimensions diverses qui les ont ponctué. Cependant, des formations 
organisées conjointement se mettent en place. C’est le cas dans le Tam-et-Garonne où 
des journées de formation sont mises sur pied à l’intention des subdivisionnaires, les 
thèmes en sont "Approche paysagère", "Traversées de ville". Le directeur du CAUE 
parle de la mise en place de cette dernière journée :

"On vient de participer à une journée de formation du personnel de 
l ’Equipement notamment les subdivisionnaires; on appelle cela une formation, c ’est 
plutôt une sensibilisation, car c ’est sur une période courte. C’était sur le problème des 
traversées de ville. Ça a été lancé à l ’initiative de l ’architecte-conseil de la DDE avec 
laquelle nous avons des relations... On a eu pour organiser cela à peu près quatre 
réunions de deux heures pendant le dernier trimestre ; ensuite, on s ’est réparti les tâches 
avec le personnel de l ’Equipement. C’est là que c ’est un peu injuste ; on est tout petit, ils 
ont beaucoup de personnel... on a eu quelques accrochages. Nous, on a été volontaire 
pour participer à ça et notamment pour fournir des informations. Le matin, il y avait des 
interventions théoriques avec débat et des exposés sur des méthodologies et l ’après-midi 
on devait faire faire des travaux pratiques aux subdivisionnaires ; on étudiait des cas, on 
avait deux cas support, on avait deux petits groupes et on les faisait plancher en 
simulation. On essayait de voir sur deux cas de petits villages qui étaient traversés. Il a
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fallu repérer les villages en question, on a fait une couverture photographique. 
L'Equipement s'est chargé de faire la cou verture vidéo, parce qu 'ils ont plus de moyens. 
Et on s'est aussi chargé de fournir des documents en particulier des relevés de cadastre, 
du bâti... ".

(Pierre P.)

La formation et les architectes

Les architectes libéraux sont présents aux marges de l’action des CAUE 
quand, par exemple, est évoqué le passage à la maîtrise d’oeuvre comme suite au travail 
de conseil fait par le CAUE ; ils sont aussi présents par les craintes qu’ils ont pu souvent 
manifester de voir les architectes des CAUE empiéter dans leur domaine de la maîtrise 
d’oeuvre. Les architectes libéraux sont aussi présents dans les CAUE puisque bon 
nombre d’entre eux ont une double pratique.

Et, cependant, un de nos interlocuteurs nous disait que "le CA UE n 'est pas la 
préoccupation des architectes libéraux et dans de larges domaines nos pratiques ne se 
recouvrent pas". Il déplorait aussi l’absence des architectes aux manifestations, telles que 
les conférences qui auraient dû les concerner au premier chef.

Sans entrer plus avant dans cette importante question qui met en jeu plusieurs 
niveaux (celui du rapport entre les CAUE et la profession libérale représentée par 
l’Ordre ; celui des représentations du métier d’architecte et de ses diverses pratiques) 
arrêtons sur une expérience qui est la tentative d’un CAUE, avec d’autres partenaires, de 
mettre en place l’espace d’une culture architecturale où se retrouveraient les architectes, 
"le conservatoire des architectes" imaginé en Dordogne. Ecoutons l’un de ses 
initiateurs :

"Le conservatoire des architectes, c ’est justement un peu mon retour au 
libéral, ma manière de - surtout pas de régler mes comptes - retrouver mes confrères... 
Ils ont du mal, peu de contact les uns avec les autres. C’est parti de l ’envie de faire 
quelque chose. Le syndicat ne fonctionne plus... On a fait une réunion... L ’idée est venu 
d ’un conservatoire de l ’architecture. On travaille sur la mémoire, la compréhension. Ce 
serait un lieu dans lequel le CAUE serait un des partenaires ; il est fait en dehors de 
toute structure syndicale. L ’idée est de faire apparaître qu ’entre les oeuvres d ’hier - ceci 
fait avec le directeur des archives - et celles d ’aujourd’hui, l ’architecture se situe dans 
une continuité. Ceci devrait redonner des envies. Faire un lieu où les architectes se



rencontreraient et s ’exposeraient... et, bien sûr, ça c ’est le travail du CAVE, promotion 
de l ’architecture pour le grand public. Le débat, par exemple, à l ’occasion d ’une visite 
commentée serait mené, par le CAUE... Actuellement, aux réunions viennent 25-30 
architectes, mais le noyau est constitué par 5 ou 6... on fera une exposition au printemps 
sur le thème des bâtiments publics : on a fait appel à 25 architectes en leur demandant 
un pannet présentant leur réalisation. On ressortira des archives des vieux plans de 
bâtiments publics. Aux Archives, ils créent un fonds architecture, qui conservera des 
éléments de cette exposition... ".

(Daniel G.)
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CHAPITRE 3 :

LES REPRESENTATIONS

Lorsque nous interrogeons les architectes sur leur parcours 
de formation et de professionnalisation, ou sur leurs activité dans la 
structure du CAUE, nous leur demandons de préciser les faits réels, 
intervenus chronologiquement mais aussi les missions et les taches qui 
sont attachées à leurs différentes activités professionnelles,... ce sont ces 
faits et ces descriptions qui sont rassemblés et organisées dans le premier 
et le second chapitres de ce rapport.

Mais un autre ensemble de questions associées est proposé, 
qui a trait aux représentations que chacun véhicule sur sa c o m p é te n c e . Ce 
qui apparaît et qui est mis en jeu porte non seulement sur les i m a g e s  

généralement admises au sujet du métier d'architecte mais aussi sur ce que 
chacun r is q u e , en se situant en deh ors  de l 'a c tiv ité  sp éc ifiq u e  du  p r o je t  e t  

de  sa  p ra tiq u e  in dépen dan te .

Au moment de tenter une synthèse des propos tenus, non plus 
sur ce qu'il est convenu de désigner sous le terme de réalité,- la réalité 
d'un parcours de formation et de professionnalisation, la réalité des 
pratiques quotidienne de l'exercice professionnel,- mais sur la part 
im a g in a ire  e t/o u  s y m b o liq u e  du rapport que chacun entretient avec son 
id e n ti té  p r o fe s s io n n e lle , il nous semble qu'une notion permet d'organiser 
l'ensemble. Il s'agit de la notion de n é g o c ia t io n  .

Une image un peu schématique de l ' id e n t i té  p r o fe s s io n n e l le  

se constitue, en réponse à cette idée qui voudrait qu'un architecte qui ne 
construit pas ne peut prendre part aux décisions engageant l'acte de bâtir. 
Chacun intègre ce modèle dominant et y réagit, soit en s'y conformant,
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soit en s'y confrontant. Mais nous ne pouvons jamais perdre de vue cette 
tournure d'esprit qui sur-valorise l'activité de conception et de maîtrise 
d'oeuvre d'une part, le statut libéral d'autre part, car c'est elle qui sous- 
tend les divers niveaux de la n ég o c ia tio n  que chacun doit gérer.

Nous savons que l'exercice dans un CAUE, qui exclue 
certains aspects de la forme canonique d'intervention dans la maîtrise 
d'oeuvre, en développe d'autres et participe amplement à la s o c ia l is a t io n  

d e  V a rc h ite c tu re ^  , et par là même participe à l'évolution de l'activité 
professionnelle des architectes. La plupart des architectes intervenant 
dans les CAUE ont conscience de ce que la p r o f e s s io n n a l i té 2 et l ' id e n t i té  

p r o f e s s i o n n e l l e 3 peuvent s'enrichir dans l 'a c t iv i té  d e  c o n s e il  e t de  

d if fu s io n  c u l tu r e l le ,  entendues sous toutes leurs formes, conseil aux 
particuliers ou aux communes, pédagogie et m édiatisation  de 
l'architecture.

C'est en cela qu'il nous paraît intéressant d'user de la  n o tion  

d e  n é g o c ia tio n  pour mener l'analyse, et nous verrons plus loin qu'elle 
peut aider à préciser ce qui constitue la partie centrale de la 
p r o f  e s s i o n n a l i t é  des architectes lorsqu'ils acceptent consciemment 
d'inscrire leur activité par rapport à une demande sociale mouvante et 
fragile. Cette notion mise à jour, il devient possible d'éclairer bien des 
propos et d'établir une typologie qui n'altère en rien ce que chacune des 
personnes rencontrées a de spécifique, ce que chaque rencontre a 
d'unique, même si nous ne pouvons éviter qu'à la lecture de ce rapport 
certains de nos interlocuteurs puissent se sentir trahis.

1 Voir les publications du GRESA, et en particulier la définition que donne B.HAUMONT de la socialisation de 
l'architecture en , 1982. "... Plusieurs tendances sociales et culturelles... accompagnant et soutenant une 
socialisation certaine de l ’architecture. Les premières tiennent à l ’accroissement des préoccupations de la 
société toute entière pour son environnement et son cadre de vie, en particulier urbain,... Les secondes 
tendances, qui soutiennent et sont soutenues, tout à la fois, par les premières, tiennet à la multiplication des 
instances publiques et privées intervenant dans le domaine architectural ainsiqu’à la diversification des 
professions et corps techniques y mettant en oeuvre leurs compétences ou leurs savoir-faire,... Enfin, il y a 
socialisation d e l’architecture au sens plus technique et économique du terme dans les modalités matérielles et 
financières de mise en oeuvre des rapports entre maîtres d"ouvrage et maîtres d ’oeuvre, ou de l ’ensemble de 
ceux-ci avvec les entreprises de construction ou d efabrication de matériaux...” pp3—1.

Voir les publications du FORS, 1990, et en particulier la définition de la professionnalité qui est donné dans 
l’introduction du N'o 113. “... La professionnalité suppose l ’existence d ’un savoir, c ’est-à-dire d'un système 
d ’expertise regroupant des capacités à la fois techniques, sociales et gestionnaires,... el la mise en oeuvre de ce 
savoir, c ’est-à-dire l ’utilisation de ce savoir selon un certain nombre de normes et de valeurs qui définissent 
l ’unvers moral en même temps que l ’identité profonde de la profession, selon un mode de fonctionnement 
spécifique qw ermine l ’i-organisation du travail et de la structure de l ’entreprise,... En fait nous parlons de 
professionainé pour désigner l ’imbrication étroite d ’un système d ’expertise associant des capacités et des 
savoirs hétérogènes et un système de références encadrant la mise en oeuvre de celte expertise largement 
orientée, au moins au niveau du discours ou de l'idéologie, sur Ides valeurs sociétales...” , pp.4-5.
^ Voir les travaux sur l ’identité sociale et professionnelle de C. DUBAR, 1991.
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Un premier constat porte sur la façon dont chacun, interrogé, 
organise le bilan qui lui est demandé. Une famille, des études, des choix, 
une activité et une identité professionnelles, sont évaluées, et présentées à 
notre entendement de chercheur. De notre côté nous retenons certains 
aspects et les mettons en évidence, au risque de transformer quelque peu 
le sens des propos tenus, dans le but de proposer une compréhension plus 
générale qui ne peut être qu'une interprétation, à tout moment réfutable 
par les intéressés. Nous isolons pour la clarté de l ' a n a l y s e  
successivement, les propos tenus relatifs aux c h o ix  p r o f e s s io n n e ls  de 
chacun, puis les fa ç o n s  de  d ire  les fa ç o n s  de fa ir e , portant principalement 
sur l'activité de c o n s e i l ,  et enfin les paroles qui qualifient les r a p p o r t s  
au x  au tres.

C'est sous le signe de la  n é g o c ia tio n  que chacun se trouve 
placé à l'intérieur de l'équipe et comme représentant d'une structure qui, 
pour se maintenir innovante, doit se situer à chaque instant par rapport à 
des partenaires institutionnels et à d'autres professionnels.

C'est sous le signe de la n é g o c i a t i o n  que peuvent être 
compris les choix professionnels que chacun évalue et réaffirme en 
réponse à nos questions. Là où la famille, la scolarité et les goûts 
déclarés dessinent un canevas ne laissant que peu de place à 
l'improvisation, et qui pourtant constitue chacun en inventeur de sa 
propre histoire, face à l'interlocuteur que nous sommes.

C'est sous le signe de la  n é g o c ia tio n  que peuvent être mises 
en évidence les composantes de l'activité des architectes travaillant dans 
les CAUE et tout particulièrement lorsqu'ils sont engagés dans le conseil 
et la pédagogie. Négociation qui est manifeste dans le rapport que chacun 
dit entretenir avec son propre savoir et celui des autres.
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1 - Devenir architecte de CAUE.

Les missions des CAUE étant particulières nous avions fait 
l'hypothèse d'une identité professionnelle distincte, plus ou moins 
consciemment perçue et/ou revendiquée. Pour commencer à explorer cette 
hypothèse nous avons regroupé dans cette première partie ce qui se dit 
d'un c h o ix , celui de travailler dans un CAUE, et des conditions pour que 
ce choix soit le plus heureusement intégré dans une vie professionnelle 
d'architecte.

Si tous ne sont pas conscients de leur é t r a n g e t é ,  au regard 
d'un modèle idéal d'architecte concepteur, ou peuvent la tenir pour 
négligeable, tous se prêtent au jeu de nos questions, y découvrant parfois 
l'échos des leurs. Il semble, à entendre leurs propos, que la différence 
provient davantage de p o s tu r e s  à tenir et de to u rn u re  d 'e sp r it à avoir, et 
donc de s a v o ir - f a ir e ,  que de s a v o ir s  s p é c if iq u e s .

L'apprentissage du processus de conception, pris dans sa 
complexité, pourrait alors se révéler susceptible de préparer à l'activité de 
conseil, considérée comme faisant partie intégrante de la professionnalité 
des architectes.

Dans ce chapitre nous avons distingué essentiellement deux 
groupes, d ’une part ceux qui travaillent en libéral et ont une activité de 
maître d'oeuvre, nous avons vu qu'ils sont les plus nombreux, et d’autre 
part ceux qui travaillant à plein temps dans un CAUE interviennent 
essentiellement en amont de la mise en forme du projet; à ceux-là sont 
confiées les missions de diffusion culturelle et de pédagogie ainsi que la 
création d ’outils spécifiques: ateliers, inform atique, expositions, 
publications,... Tous interviennent dans l’activité de conseil, entendu au 
sens large du terme: conseil aux particuliers et/ou aux élus, conseil 
spécialisé ou généraliste,...

Certains professionnels ont fait le choix de se consacrer à 
plein temps pour créer et diriger un CAUE ou y constituer un service 
spécialisé, parmi les cinq directeurs que nous avons rencontrés quatre 
sont architectes mais un seul avait une pratique de maître d'oeuvre libéral 
au moment de son entrée en  CAUE. Pour les trois autres il s'agit d'un 
engagement qui peut être vécu comme un défi, représenter une sorte
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d'évidence et se présenter au bon moment, dans un cheminement 
professionnel un peu atypique, ou tout de suite après le diplôme. Nous 
savons que la période des années 70, qui voit le début des UP et connaît 
une effervescence autour des questions relative à l'enseignement, rebute 
certains étudiants et en sollicite d'autres sur les questions relatives à la 
so c ia lisa tio n  de l'a rc h ite c tu re .

Diriger.

Le parcours d’une architecte, qui s'est intéressée aux études 
d'architecture au moment de la création des Ateliers C, peut être pris 
comme exemple. Elle a connu plusieurs UP parisiennes, en commençant 
par UP8 et UP6, puis " ...Q u an d  le  n ive a u  d es  d é b a ts  a c o m m e n c é  à 

b a isse r  à U P6, q u a n d  ça s 'e s t un p e u  fo s s i l is é ,  j e  su is a llé e  à U P1. I l y  

ava it un d iscou rs a ffirm é  e t beau cou p  de r ig u eu r  dan s l'an a lyse , ça  m 'a id e  

e n c o r e . . ." , tout en suivant les cours d'urbanisme à Vincennes, haut-lieu 
de débats.

La mission qui lui est confiée dès la fin de sa formation, lui 
fournit l'occasion d'appliquer concrètement ses réflexions d'étudiante. 
Son diplôme se terminait sur le constat d'un " . . .m a n q u e  d e  

se n sib ilisa tio n , de  co m m u n ica tio n , e t ce la  a é té  d é te rm in a n t p o u r  o b te n ir  

le  co n tra t,... C a m e  p la is a i t  a sse z  d ’a v o ir  à  r é f lé c h ir  s u r  ces  p r o b lè m e s ,  

p u isq u e  rien  n ’é ta it arrê té . C ’é ta it "il y  a un p ro b lè m e  de c o m m u n ic a t io n  

en a rch itec tu re  e t i l  f a u t  vo ir  ce q u i p e u t  se  f a ir e  dan s un départem en t. J e  

n ’a v a is  p a s  d ’e x p é r ie n c e  d e  tr a v a i l  a v e c  le s  c o l le c t iv i té s  m a is  j e  

c o n n a issa is  un p e u  la  rég ion  e t j ’a va is  tra v a illé  avec  l ’In ven ta ire  G én éra l 

p e n d a n t m es é tu d es en  h is to ire  de  l ’a rt,... C e  q u i e s t in té re ssa n t q u a n t on 

d éb u te  c ’e s t de  v o ir  au  g ra n d  jo u r ,  de r e n c o n tr e r  d e  p le in  f o u e t ,  le s  

ra p p o rts  de  fo r c e  e t a u ta n t de h a n d ica p  ex térieu r , to u t ce d o n t on  a v a i t  

p a r lé  de  fa ç o n  th éo riq u e  avan t. D u f a i t  de  m es é tu d es e t de m on p a rco u rs  

j ’a va is  a sse z  de recu l p o u r  te n ir  tê te  à  un c h e f  d e  serv ice  de la  D D E  et j e  

g ê n a is , j ’a v a is  tro p  de  c o m p é te n c e s  e t j ’a v a is  un te m p é r a m e n t de  

ré s is ta n te , j e  n ’é ta is  p a s  p r ê te  à m e c o u le r  dan s le  m ou le , à m ’écra ser ,... 

C ’é ta it  un d é fi au  d ép a rt, j e  vo u la is  y  a rr iv e r ,su r  la  b a se  d es  co n v ic tio n s  

a cqu ises  au cou rs des é tu des, e t q u ’i l  s ’a g is sa it d e  m e ttre  en  p ra tiq u e  a v e c  

tou tes le s  ca rtes en  m ain ,... I l  y  a v a it au ssi le  f a i t  q u e  j ’é ta is  m on  p ro p re  

m a ître . C ’e s t co m m e da n s le  lib é ra l. C a n ’a u r a it  p a s  é té  p a r e i l  s i la
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stru c tu re  ava it ex is té  avan t. I l y  a va it à d é fin ir  to u t à la fo is  le con tenu  e t 

le  c o n te n a n t, il y  a v a it to u t le  tra v a il d ’o rg a n isa tio n . N on  j e  n ’a i p a s  

so n g é  à o u vr ir  une agen ce, ça m ’in té re ssa it e t  p u is  on ne p e u t p a s  p a r t ir  

en p le in e  bagarre, ça au ra it é té  a vec  un sen tim en t d ’échec... " Et à un autre 
moment de l'entretien elle remarque, " ...D ans l'a rc h ite c tu re  ce n 'e s t p a s  

le cô té  con stru c teu r  qu i m 'in téressa it, m ais beau cou p  p lu s  le  cô té  c u ltu re l  

e t a r tis t iq u e . C 'e s t  p e u t- ê t r e  ce  qu i m 'a  o r ie n té  su r  ce q u e  j e  f a i s  

a c tu e l le m e n t. . . ."  (Françoise A.)

Ce témoignage est à comparer avec ceux déjà cités dans le 
premier chapitre du rapport. Il ne semble pas y avoir un parcours type, 
prédestinant aux fonctions de direction mais lorsque se sont concrétisés 
les CAUE, quelque chose semble avoir fait convergence, pour chacun de 
ces professionnels. Tout se passe comme si le moment était venu d'agir 
en accord avec leurs idées sur la qualité de l'architecture et les conditions 
de sa diffusion; et qu'ils l'ont fait avec l'audace, l'enthousiasme et la 
générosité de la période.

Un choix raisonné.

Pour d'autres qui n'ont pas le rôle dirigeant dans la structure, 
le choix de travailler à plein temps dans un CAUE n'est peut-être pas 
aussi simple à faire. Le témoignage d'un architecte permanent, venu au 
CAUE lorsque l'équipe se renforce en 81-82, peut donner une idée de la 
façon dont une décision se négocie; il invoque tour à tour les réalités 
familiales, la famille dont il est issu et celle qu'il a fondé, et son goût 
pour l'urbanisme. Puis il indique comment il a évalué au plus juste ses 
chances d'accès à l'exercice libéral et a décidé de s'orienter vers le 
secteur public. Il y développa une compétence professionnelle au contact 
du t e r r a in  avant de s'établir dans une équipe de CAUE, alors que les 
b o u lo ts  se font rares.

" ...J e  m e su is  trè s  v ite  ren du  co m p te  q u e  j e  n ’é ta is  f a i t  ni 

p o u r  le  bureau  d ’é tu de , n i p o u r  le  sys tèm e libéra l. D u  f a i t  d e  m on  m ilieu  

fa m ilia l  e t de m on  m an qu e d ’in tro d u c tio n  j e  d eva is  p a r tir  à  zéro  e t  ça  m e  

p a r a is s a i t  tr è s  d i f f ic i le .  J ’a v a is  p r o s p e c té  p o u r  t r a v a i l l e r  d a n s  d e s  

com m u n es e t j ’a va is  p a s s é  le  co n co u rs  d ’a rc h ite c te  com m u n a l, j ’é ta is  su r  

la  lis te  d ’ap titu d e ..."  (Théo B.)
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Ayant accumulé un diplôme d'IUT, un diplôme d'architecte et 
un DEA d'aménagement, il se voit contraint à accepter un contrat
d'animateur de pays. Le choix qu’il fait lorsque s'achève son contrat
d’animateur, s’explique par l'existence d'un CAUE dans le département 
où il travaille et par l’attrait indéniable qu’exerçait un retour à 
l’architecture, au sein d’une équipe dynamique.

" ...A p rès  m on tra va il d 'a n im a teu r  de co n tra t de p a y s , j 'a u r a is  

p u  m ’in s ta lle r  en  lib é ra l ou d eve n ir  com m u n a l, su r  p la c e . M ais ça f a i s a i t  

trop  e t j ’a i ch o isi, en  82; l ’équ ipe  é ta it b ien  e t m on in tégra tion  s ’é ta it f a i t e  

p r o g r e s s iv e m e n t e t  d és  le  d é b u t... C ’é ta i t  sa n s  tro p  d ’é ta t  d ’â m e  p a r  

ra p p o rt à l ’e x e rc ic e  lib é ra l e t à la co n cep tio n . J e  voya is  le  d éca la g e  p a r  

rapport à l ’E co le  où on ne fo r m a it  qu e de libéraux , e t c ’é ta it bou ch é, e t ça  

l ’e s t  en co re , j e  p e n se , e t on  n ’é ta it  p a s  p r é p a r é  p o u r  d ’a u tre s  ch oses .

J ’a va is  au ssi en v isa g é  A B F  m ais sans p o u sse r  p lu s  lo in , p o u r  le  co n co u rs

d ’U rb a n is te  de l ’E ta t i l  f a l la i t  a lle r  à P a r is  p o u r  la  fo rm a tio n . E t p u is  

m êm e s i j ’a ccep ta is  une certa in e  m o b ilité  géo g ra p h iq u e  j e  sou h a ita is  r e s te r  

dan s la rég ion , m a fe m m e  a va it un b o u lo t in téressan t...."  (Théo B.)

Les années d’expérience de terrain l ’éloignent d’une pratique 
de l ’architecture, mais en revanche elles constituent une excellente 
préparation pour son recrutement dans l ’équipe du CAUE. C’est 
notamment le cas pour sa rencontre avec le monde des élus et pour son 
expérience des projets de développement en milieu rural. “ ...C ’é ta it  le  

g ra n d  m o m en t de la d éce n tra lisa tio n  e t  j ’a p p o rta is  c e tte  co n n a issa n c e , ce  

sa v o ir  f a ir e  des p ro c é d u re s  de P a ys e t au  C A U E  on a tra va illé  de p lu s  en 

p lu s  avec  les élus. O n a v a it 4  jo u r s  p a r  m ois, c ’é ta it p e u  m ais m o i j ’é ta is  

su r  p la c e ,. ..  N ou s a v io n s  to u s  u n e e x p é r ie n c e  p r o fe s s io n n e lle , m êm e si 

tou s n ’a v a ie n t p a s  l ’e x p ér ie n c e  d e  te rra in ... " (Théo B.)

Dans la mesure où il ne valorise pas plus l ’activité libérale  
qu’une autre et apprécie d’être au contact d’une grande variété de 
partenaires sans vouloir être être lié à une seule commune. ” ..A .r c h i te c te  

dan s une com m u n e c ’e s t p lu s  lim ité ..." , il affirme que seule une lassitude 
ou la recherche d’une plus grande stabilité pourraient le démobiliser. 
" ...L e s  d o m a in es q u i à p re m iè re  vu e ne p a r a is s e n t p a s  fo lic h o n , à  p a r tir  

du m o m en t où on s ’y  im p liqu e ,... on s ’y  in té re sse  e t j e  ne p e n se  p a s  q u ’il
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y  a ie n t des d o m a in es p lu s  ou  m o in s va lo r isa n ts , m ais il  f a u t  s ’y  s e n t i r  

b ie n ... " (Théo B.)

On le voit le choix a été raisonné, et il affirme l'avoir fait 
sans regret pour l'activité de maîtrise d'oeuvre en libéral. Mais une  
remarque s'impose: ce qui à l'origine le mettait sur un pied d'égalité avec 
les autres architectes de l'équipe venait de son expérience de terrain, et ce 
qui qualifiait son travail lui paraissait être lié à la polyvalence des 
missions du CAUE. Nous retrouverons cette question dans la dernière 
partie du chapitre; ses allusions au d é c a l a g e ,  seront reprises dans la 
seconde partie.

Le témoignage d'un autre architecte, permanent pendant 
plusieurs années, qui a connu lui aussi l'école des années 70, fait 
apparaître combien le choix de travailler dans une structure publique, 
pour être bien vécu, doit s'inscrire dans un projet professionnel réfléchi. 
Intéressé depuis le lycée à l'urbanisme plus encore qu'à l'architecture, il 
considère ne pas avoir développé les “q u a lité s  d ’im a g in a tio n ” nécessaires 
pour exercer dans la conception et dit n’avoir jamais envisagé d’intervenir 
dans la maîtrise d’oeuvre, ” ...M a is  j e  ne su is  n i f r u s tr é  n i r e fo u lé ..."  

(Gérard R.)

Préparé à une conception de l'urbanisme qui prévalait dans 
les années 60-70, il a dû se former sur le tas dans une spécialité qui 
n'était pas la sienne et qui est celle du patrimoine; pour cela il avait un 
atout important, il connaissait déjà le secteur public et les C A U E .  
Aujourd'hui il associe à ses activités en CAUE, spécialisées mais très 
diverses, des activités d'enseignement et des missions d'étude qui lui 
permettent de se renouveler encore.

Un mauvais choix?.

Quelques uns pourtant, heureusement moins nombreux que 
les premiers, expriment tout au long des entretiens l'insatisfaction qu'ils 
ressentent et qui peut s'être accentuée avec les années. Le choix qu'ils ont 
fait, est fondé à la fois sur les nécessités du moment et sur un goût pour 
l'urbanisme, mais il se double du regret de n'avoir pas pu ou pas su 
maintenir une activité libérale. " ...J ’a i to u jo u rs  eu  p e u r , le  co n te x te  à
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c e tte  é p o q u e  n ’é ta i t  p a s  trè s  f a v o r a b le ,  c ’é ta i t  p a s  tro p  f a c i l e ,  p o u r  

s ’in s ta l le r ,  c ’é ta i t  un p e u  m o ro se  l ’a c t iv i té  du  b â tim e n t,.. .  E t p o u r  

l ’u rb a n ism e , j ’a i to u jo u rs  eu  p e u r  de m e j e t e r  à l ’eau, j ’a i un ca ra c tè re  

très  f r o n d e u r , trè s  b a tta n t, très  d if f ic ile ,  m a is  en  m êm e te m p s  j ’a i un  

c a ra c tè re  un p e u  c r a in tif . J ’a v a is  to u s  m es  a m is  a r c h ite c te s  q u i m e  

p o u s sa ie n t à m e  j e t e r  à l ’eau , m a is  ce q u e  j ’a i p u  c o n s ta te r  dan s m es  

re la tio n s  p ro c h e s  c ’e s t q u e  tou s ceu x  qu i se so n t j e té s  à l ’eau  e t q u i on t 

assez b ien  m arch é au b o u t de 3 -4  ans, c ’é ta ie n t des g en s q u i a va ien t des  

re la tio n s . M o i j e  n ’a v a is  a u cu n e  re la tio n , n i p a r  m a f a m i l le ,  n i de  

re la tion s p erso n n e lles ,.. E t a vec  le recu l j e  sa is  qu e j e  n ’a i p a s  su  p ren d re  

le  tra in  en  m arch e, j e  n ’a i p a s  su  f a ir e  de p r o p o s i t io n  p o u r  m ’a s s o c ie r  

a vec  eux. j ’a tte n d a is  p e u t-ê tre  q u ’on m e le  p ro p o se ,... j e  n ’a i p a s  su  m e 

b a ttre  p o u r  re n tre r  d a n s une éq u ip e ,... J e  c o n n a issa is  un ta s  d e  m o n d e  

m ais c ’e s t m on  c ô té  très  in d iv id u a lis te ,... C ’é ta it  s im p le  p o u r  m oi, j ’a i 

to u jo u rs  tro u vé  du  b o u lo t, don c g a g n é  un p e u  d ’a rg en t, e t à l ’E c o le  le s  

g en s a vec  qu i j ’é ta is  m e con ven a ien t, a lors j e  n ’a i p a s  trop  réfléch i à m o n  

a v e n ir  d ’a rc h ite c te  en  libéra l, e t après  le  d ip lô m e  j ’a i su iv i le vo ie  qu e j e  

c o n n a is s a is ..."(Simone M.)

C'est parce que la situation de l'emploi devient difficile, 
alors qu'elle avait jusque là toujours trouvé du travail, comme étudiante 
ou comme jeune architecte, comme salariée puis en association avec un 
décorateur, qu'elle pose candidature dans diverses administrations faisant 
de l’urbanisme " ...I l y  a eu 110 dossiers de can d ida tu re  à ce tte  ép o q u e  là, 

tu  vo is  q u e  la s itu a tio n  n ’é ta it  p a s  s im p le  à  ce  m o m en t là. I l  y  a v a it  

b ea u co u p  d ’a rch i q u i n ’a v a it p a s  de  b o u lo t du  tou t. S u r le s  110 on  en  a 

re te n u  7 e t  j ’en  f a i s a i s  p a r t ie , . . .  J ’a i p r o p o s é  m es  s e r v ic e s  en  ta n t  

q u ’a rch i D P L G , sou s fo r m e  de m iss io n s  p o n c tu e lle s , so it à m i-tem ps, ê tr e  

sa la r ié e  à m i-tem p s, d a n s d es  s e rv ic e s  q u i tr a v a il le n t l ’u rb a n ism e , l e s  

D D E , le s  C A U E ,... O u i, le s  C A U E , j e  co n n a issa is  “co m m e ça  “, j e  n e  

sa va is  p a s  co n crè te m en t ce q u ’ils  fa is a ie n t  m ais q u e  c ’é ta it une s tru c tu re  

q u i tra v a illa it  a vec  le s  com m u n es, j ’a i m êm e é c r it à  l ’é tran ger, ça  aussi, 

j e  vo u la is  p a r tir  à l ’é tra n g er, j ’a va is  envie..."(Simone M.)

C'est une situation un peu semblable qui pousse cet autre  
architecte à intégrer à plein temps l'équipe qui se forme. Insatisfait par 
son travail au CAUE il en donne une vision très pessimiste qui contraste 
avec ce qu’il dit avoir connu dans les débuts, et le conduit à sous estimer 
la professionnalité qu’il a su développer jusque là au sein de cette
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structure, notamment en créant des outils basés sur l'informatique. A 
l ’occasion d'un retour au statut libéral il s'aperçoit que son passage au 
mi-temps, loin d ’avoir aplani ses difficultés l ’a encore plus démobilisé, et 
a par ailleurs renforcé la conscience de devoir s'inscrire dans un marché, 
dans le CAUE comme dans le travail libéral, et pour lequel il estime ne 
pas être c a p a b le . " . .J e  reste  p e r su a d é  qu e la  p lu p a r t des a rch ite c te s  dan s  

le s  C A U E , le s  sa la r ié s  co m m e m o i, n ’o n t p a s  é té  c a p a b le s ,.. .  d ’ê tre  
l i b é r a l . . ." (Vincent J.)

A la suite de cette déclaration et tout en décrivant les 
difficultés qu'il connait pour se situer dans un statut professionnel 
quelconque, il continue à raisonner sur l'impossibilité qu'il y a pour lui 
de faire coïncider ambitions, rêves, et réalité. " ...L e  C A U E  on p e u t p a s  

f a ir e  ça  to u te  sa vie , ta n d is  q u ’en  lib é ra l on d e v ra it s ’a m é lio rer . M êm e si 

j e  ne vis p a s  avec un p la n  de ca rrière , là  c ’e s t un p e u  trop  lin éa ire , il  n ’y  

a p a s  d ’aven ir. E t m o i j ’a i en v ie  d ’évo lu er!  M a is i l  f a u t  ê tre  réa lis te , l e s  

g ro s  p ro je ts  res ten t l ’a m b ition  m a is très  p eu  p e u v e n t en  fa ir e , e t c ’e s t une  

te n d a n ce  q u i va s ’a cce n tu er... ". En réalité il ne se sent pas plus destiné à 
gérer une agence comme p a tr o n  a sso c ié , ce qui lui est proposé par un de 
ses anciens condisciples, qu’à travailler comme sa la r ié  ch ez un p a tr o n  et 
il n’aspire qu’à " ...u n e ch ose: tra v a ille r  seu l, en  lib é ra l...."  C'est ainsi 
qu'il entre au CAUE à plein temps en 1982!

" ...D u  f a i t  de m on  m ilie u  f a m i l ia l  j e  ne sa v a is  r ien  de  la  

g estion  d ’une a ffa ire  libéra le , e t à l ’E co le  on ne nous p ré p a ra it p a s  à g é r e r  

une agen ce. I l a u ra it f a l lu  qu e  j e  m ’a sso c ie  a vec  des g en s q u e  j ’a i connu , 

p lu s  e n tr e p r e n a n ts  q u e  m oi. U n a m i q u i a c r é é  u n e s o c ié té  d  e 

c o m m u n ic a tio n  à P a r is  vo u d ra it b ien  q u e  j e  fa s s e  u n e a n ten n e  ic i. C a  

m ’i n t é r e s s e  p lu s  q u e  le s  a g e n c e s  d ’ic i ,  p a r c e  q u e  ça  c ’e s t  
in f e r n a l . . . ." {\incent J.)

Si nous rencontrons un certain nombre d'architectes qu i 
estiment avoir fait le bon choix en intégrant à plein temps un CAUE, nous 
voyons combien une difficulté personnelle à négocier avec les contraintes 
rencontrées, à composer avec une origine familiale ou avec une situation 
économique, peut conduire à faire des choix contraires à ses aspirations. 
Ce choix devient d'autant plus contraignant qu'il constitue un facteur 
d'éloignement de l'exercice libéral, auquel certains sont tentés de revenir. 
Une seule des personnes rencontrées a réussi ce retour; en réalité, entrée
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comme directrice-adjointe dans les débuts du CAUE, tout de suite après 
son diplôme, elle avait le projet de s'installer en libéral après une 
expérience d'environ 5 ans en CAUE. Elle représente donc un cas un peu 
particulier.

Nous commençons à percevoir les conditions nécessaires à 
une bonne insertion, dans le cas d'un emploi permanent dans un CAUE. Il 
semble que la situation soit identique pour tous ces jeunes architectes, 
toutes générations confondues, que le passage dans les Atelier, les UP ou 
les Ecoles, prépare idéologiquement davantage à exercer comme 
concepteur et en libéral que dans une structure publique d'aide à la 
maîtrise d'ouvrage. Nous aurons l'occasion de revenir ultérieurement sur 
cette question, puisqu'en un sens c'est bien celle qui traverse toute notre 
étude.

A l'inverse il semble que l'ensemble des architectes exerçant 
tout à la fois en libéral et dans un CAUE, perçoivent assez positivement le 
fait d'avoir une double activité et apprécient généralement cet t e  
alternance. Cette bonne disposition, qui est le fait des deux-tiers des 
architectes rencontrés, semble motivée par des raisons qui ne peuvent pas 
se résumer au seul intérêt financier, même si celui-ci joue un rôle dans 
certaines périodes de l'activité professionnelle.

Premièrement, être architecte libéral.

" ...C ’e s t au  cou rs de  m a v ie  p ro fe s s io n n e lle  lib é ra le  q u e  j ’a i 

a p p r is  à n é g o c ie r . P o u r  e n tr e r  au  C A U E  il  f a u t  a v o ir  u n e a t t i t u d e  

p r o fe s s io n n e l le  d ’a rc h ite c te ..."  (Guy M.)

Voilà qui est clair et précis, pour ce professionnel formé au 
cours des années 50-60, qui a toujours voulu être architecte et a une 
longue expérience de libéral. Par cette réflexion il repousse toute forme 
d'hésitation; pour lui il n'y a pas vraiment de clivage entre les différentes 
pratiques. Son choix est avant tout d'être un architecte qui construit, et il 
le proclame haut et fort.

C’est son activité d ’architecte libéral, qu'il a tendance à 
naturaliser, qui prime " ...U n  a r c h ite c te , p a r  e sse n c e  m êm e, c ’e s t  u n
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ex e rc ic e  lib éra l, da n s une c e r ta in e  a u to n o m ie , p o u r  v iv re  c o rre c te m e n t.  

V ien t s ’y  g r e f fe r  un ex erc ice  de  co n se il,... P a r  n a tu re  j e  su is  a va n t to u t  

a rch itec te , si j e  don n e un avis  com m e arch i lib é ra l ou au titre  du C A V E ,  

c ’e s t la  m êm e ch o se , j e  d o n n e  le  m êm e ty p e  de co n se il, j e  tr a n s p o s e  

v is u e l le m e n t ce q u e  j e  c o n se ille , e t p o u r  m o i c ’e s t la m êm e c h o s e .. ."  

(Guy M.).

Cette façon de présenter la globalité de l ’exercice d’un métier 
ne s’exprime pas de façon aussi incisive chez tous mais elle imprègne la 
plupart des descriptions que font les architectes consultants, lorsqu’ils 
tentent d ’exprimer ce qui lie ou distingue les différentes pratiques, en 
réponse à nos questions sur les compétences mises en oeuvre dans 
l'activité de conseil.

Deuxièmement, être architecte.

En matière de conseil aux particuliers ou aux élus, il est 
souvent dit que seule une connaissance concrète des réalités du c h a n tie r  et 
des c o û ts  peut servir d'argument et peut garantir le sérieux du conseil, sa 
professionnalité, " ...L e cô té  th éo r ic ien  ne su ff it p a s , il  f a u t  ê tre  réa liste . 

C ’e s t im p o r ta n t d ’a v o ir  d e s  p r a t iq u e s  d if f é r e n te s , . . .  M a is  il  f a u t  du  

m étier, c ’es t p a rc e  qu e j ’a i la  p ra tiq u e  d ’a g en ce  in té g ra n t le  c ô té  f in a n c ie r  

qu e j e  p e u x  p ro m o u v o ir  l ’a rc h ite c tu re  de  to u s  le s  jo u r s . C e  q u i v e u t d ire  

ne ja m a is  p erd re  le cô té  m atérie l, c ’e s t ce  q u i a ide  à fa ir e  p a sse r  ce qu e  j e  

veux. C e n ’es t ja m a is  l ’a sp ec t es th é tiqu e  q u i e s t l ’a rg u m e n t d é c is if , c ’e s t  

tou jou rs  à  p a r tir  du  fo n c tio n n e m e n t in té r ie u r ..." (Damien O.)

Tout en tenant compte de cette remarque, sur laquelle nous 
reviendrons, nous souhaitons ne pas perdre de vue les éléments plus 
complexes qui déterminent la place occupée par chacun au moment où il 
s'oriente vers une activité de conseil. Trajet classique ou plus chaotique 
des études secondaires; rencontre avec la transmission des savoirs et des 
savoirs-faire du métier dans les ateliers des Beaux-Arts et les agences des 
années 50-60, avec une formation professionnelle tendant à être plus 
universitaire dans les UP des années 70-80, ou avec les hésitations et les 
contradk >ns des méthodes pédagogiques dans les écoles des années qui 
suivent la réforme de 84; découverte des réalités de la pratique libérale et
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choc initiatique des premiers clients et des premiers chantiers ou 
préparation de longue date, de père en fils,—

Pour compléter cette analyse des conditions dans lesquelles 
chacun négocie sa trajectoire professionnelle, il peut être utile de revenir 
aux descriptions typologiques et remarques faites dans le second chapitre 
et de les rapprocher des quelques précisions que nous proposons. Si nous 
acceptons l'idée du rôle important joué par la période de la formation 
initiale et des premières expériences professionnelles nous pouvons 
prendre en considération deux des groupes que la typologie a mis à jour, 
pour nous aider à mieux comprendre ce qui peut guider un professionnel 
vers les CAUE.

De façon un peu schématique, et sans prétendre à une 
quelconque objectivité statistique, ces deux groupes correspondent aux 
deux générations qui ont fait leur formation initiale dans des conditions 
assez éloignées de celles des années 70. Pour les architectes du premier 
groupe la création des CAUE et des missions d'assistance dans les DDE 
s'est présentée alors qu'ils s'étaient déjà tous engagés dans une activité 
libérale, après une plus ou moins longue expérience de salariat. Pour ceux 
du deuxième groupe il y a correspondance entre le temps des études et la 
période soit de création, soit de pleine activité des CAUE.

Troisièmement, devenir architecte consultant.

En réunissant dans le premier groupe les plus anciens, ceux 
qui constituent la génération marquée par la guerre d'Algérie plus que par 
Mai 68, et quelques autres un peu plus jeunes mais qui ont une expérience 
importante du monde du travail, soit du fait d'études secondaires mal 
orientées, soit du fait d'études supérieures plus ou moins éloignées de 
l'architecture, nous prenons acte d'une présence pour nous assez 
surprenante dans les CAUE. Nous constatons que l'activité de conseil 
peut s'inscrire avec succès au bout d'une carrière de libéral ou prendre 
appui sur un expérience acquise dans l'exercice d'un métier et d'une 
pratique du monde du travail. Autrement dit, lorsque la formation n'a pas 
préparé les individus à faire face aux aléas d'une s o c ia l i s a t io n  de  

V a r c h ite c tu r e , la vie professionnelle a pu leur ouvrir les yeux.



80

Les plus anciens, lorsqu'ils ont fréquenté les anciennes 
structures de formation des architectes, parlent volontiers des années 
d'Atelier et de cette professionnalisation bien particulière qui 
caractérisaient les trajectoires avant les années 70, combinant de longues 
années d'études avec une pratique de salarié en agence; ils disent aussi le 
décalage qu'ils ont connu, surtout si après des études parisiennes, ils 
choisissent de s'installer à leur compte en province. Formés à l'ENSBA 
ou à l'ESA, rien ne les préparait au travail dans une petite ville ou dans le 
milieu rural, et encore moins à une vision qui intègre la création 
architecturale dans une conception humaine de l'urbanisme "... à l ’éco le  

ces q u e s tio n s  ne se p o s a ie n t p a s , on f a is a i t  2000  l o g e m e n t s ..." (Pierre 
B.) L'orientation politique d'un atelier, et de ses anciens, pouvait parfois 
conduire à une conscience des problèmes sociaux et culturels que la 
formation académique évitait de poser en les évacuant d'un enseignement 
centré sur l'oeuvre à projeter.

" ...D a n s  le s  a g e n c e s  on  r é a lise , on  n 'a  p a s  p r é te n t io n  à 

l'a rc h ite c tu re , c 'e s t de  la  c o n s tru c tio n . O n  p e u t to u t con stru ire , f a ir e  des  

b â tim en ts , m a is to u t n 'é ta it p a s  de l'a rc h ite c tu re . E t q u a n d  on e s t je u n e  

a rch ite c te  c 'e s t " l'oeu vre" ! A l'é c o le  c 'e s t p lu s  th éo riq u e ,... J 'a i  p a r t ic ip é  

à la  C ou rn eu ve,... On tra v a illa it su r  des p la n c h e s  de  5  m è tres , le s  fa ç a d e s  

de 3 0 0  m è tres , à l'é c h e lle  d e  / / . . .  D es b a rre s  e t  d e s  to u rs ,...  d a n s le  

m êm e te m p s  j e  p a r tic ip a is  a u x  co n co u rs  d 'E c o le  p o u r  les au tres, le  so ir:  

l'A m ér ic a in , le  P r ix  de R om e!..."  (René B.)

Devenir exigeant avec l'expérience.

Dans ce cas c'est la pratique libérale qui sert de véritable 
formation et qui de plus peut conduire à une p r ise  d e  c o n sc ie n c e . Une 
étude très détaillée, très documentée, réalisée pour une ZPPAU sert 
d’exemple pour dire la déception d'un professionnel quand il voit ses 
propositions ignorées par les élus, " ...C 'est d if f ic i le  de  c o n tr ô le r  sa n s  

c o n t r ô l e r ! ..." (Charles C.) Cette remarque est bien représentative,... 
lorsque mis au contact des élus ils ont mesuré le décalage culturel qui 
persiste en matière d'architecture, certains ont pris des positions 
professionnelles et politiques.
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Sur le plan professionnel l'importance d'une bonne 
connaissance du terrain d'intervention est alors soulignée, ainsi parfois 
que la nécessité d'être soi-même épaulé par un urbaniste, que celui-ci 
appartienne au CAUE ou qu'il soit attaché à la collectivité pour laquelle le 
conseil est demandé. Le contact avec l'ABF peut aussi être recherché, 
qu'il s'agisse de décider d’une implantation favorable à tel ou tel 
équipement ou de mener une réflexion sur le POS. L'un d'entre eux est 
particulièrem ent sensible à ce qui constitue la spécificité de son 
intervention sur les e s p a c e s  p u b l i c s  "...J e  p a r s  du  p r in c ip e  q u e  j e  

co n n a is  b ien  les in te n tio n s  des é lu s , j ’a i p a r t ic ip é  au  P O S , j ’a m è n e  des  

in fo rm a tio n s  su r  le s  e s p a c e s  p u b l ic s ,  s u r  l ’a s p e c t  g lo b a l;  j ’in fo r m e ,  

j ’in te rv ien s  com m e l ’é lém en t in te rm éd ia ire  en tre  le  v ide e t le  p le in ,. .C ’e s t 
p a s  to u jo u rs  q u a n tif ia b le ..." (Pierre B.)

Un autre qui a participé au Syndicat de l’architecture comme 
professionnel, et à des associations de défense des locataires comme 
habitant, s'est trouvé engagé dans le CAUE, bien que sa méfiance soit 
restée grande envers les risques d ’institutionnalisation et de 
bureaucratisation. Il considère que l'activité de conseil est la conséquence 
logique de ses engagements d'architecte-citoyen. Nous verrons plus loin 
quel est le rôle joué par cette conception de l'activité de conseil, pour 
cette génération tout particulièrement, mais nous pouvons ici retenir 
quelques autres indications qui nous sont données par les plus jeunes.

Etre sensibilisé au cours des études.

Dans le second groupe, formé de quelques individus, nous 
trouvons surtout les plus jeunes, qui ont connu une formation assez 
semblable à celle dispensée dans les écoles aujourd'hui. La faiblesse du 
nombre des architectes plus jeunes présents dans les CAUE, formés au 
tournant des années 70-80 ou au cours des années 80, peut se comprendre 
si nous considérons le faible renouvellement des effectifs depuis le début 
des années 80; pourtant cette quasi absence est en partie liée au fait que 
les jeunes, stagiaires ou nouvellement embauchés, se révèlent être mal 
préparés à exercer dans de telles structures; nous reviendrons sur cette 
question à la fin du chapitre. Ceci nous pousse à écouter avec d'autant 
plus d'intérêt ces jeunes architectes; et pour commencer, ceux qui laissent 
comprendre que leur insertion n'a pas été facile.
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Une jeune femme dit tout le plaisir qu'elle a trouvé à faire ses 
études, au cours desquelles elle fuyait cependant tous les enseignements 
qui lui paraissaient bavards, préférant ceux " ...où  on a g is sa it, où on  

f a i s a i t . . . ."  Lors de son entrée au CAUE elle a une activité en libéral, 
qu'elle n'arrivera pas à maintenir lorsque son premier enfant naîtra. Elle 
est en quelque sorte parachutée dans un milieu qu'elle ne connaît pas, qui 
lui rappelle ce qu'elle aime le moins, et pour y faire de la pédagogie, 
alors qu'elle ne s'y est pas préparée; elle ironise. " ...J ’a i  e s s a y é  de  

c o m p re n d re  q u e lle s  é ta ie n t le s  m iss io n s du  C A U E : tou s le s  jo u r s  on é ta it 

f a c e  à une p a g e  b la n ch e  e t on se p o s a it  des q u estio n s, es t ce  qu e ça  f a i t  

p a r tie  d e  n o tre  m iss io n , e s t-c e -q u ’on  ne d ép a sse  p a s , e s t-c e -q u ’on  e s t en  

am on t, e s t-c e -q u ’on  e s t en  a va l,... B on  to u te  u n e  ré f le x io n  in te lle c tu e lle  

q u i ne co rresp o n d a it p a s  à m on  ca ra c tè re  e t  q u i m e p e r tu r b a it  beau cou p . 

E t en p lu s  la  p é d a g o g ie  qu e j e  ne co n n a issa is  p a s !  J e  n ’a v a is  ja m a is  

vra im en t eu  de c o n ta c t avec  des en fan ts  dan s le s  éco les , m êm e si j ’a va is  

f a i t  b e a u c o u p  d ’éc o le s . L e  c a d re  d e  v ie  s c o la ire  j e  c o n n a is sa is , c ’e s t  

m êm e un p e u  g râ ce  à ce la  q u e  j ’a i é té  re ten u e ,... S i, ça  m e p la isa it, m ais  

j e  n ’a v a is  p a s  d e  f o r m a tio n  d e  f o r m a te u r  e t j e  n ’é ta is  p a s  du  to u t  

p é d a g o g u e . J e  n ’a v a is  p a s  a p p r is  ç a  à l ’E c o le :  f a i r e  d e s  d is c o u r s ,  

a p p ren d re  au x  gen s, sen sib ilise r , p a s se r  un d ia p o ra m a , p r é p a r e r  un cou rs  

q u i so it a d a p té  à d es  p e tits  ou des p lu s  g ran ds ou  m êm e au x  en seign an ts. 

T o u t ça  j e  ne sa v a is  p a s  e t j e  p a s sa is  d es  h eu res  e t d es  h eu res  à le  

p ré p a re r ... " (Simone M.)

Elle précise qu'elle s'est formée toute seule, avec l'aide de 
ses collègues et déplore qu'aucune formation continue ne soit prévue dans 
les CAUE. " ...O n  a p p ren d  su r  le  ta s  e t  g râ c e  à ce  q u e  j ’a i p u  f a ir e  à 

l ’E co le ; on éch an ge avec le s  co p a in s des a u tres  C A U E  p o u r  vo ir  co m m en t  

on é v o lu e  m a is  j e  p e n s e  q u ’on  a  m a lg ré  to u t d e s  c o m p é te n c e s  tr è s  

lim itées . J e  n ’é v a lu e  p a s  m on tra v a il d e  m a n iè re  n ég a tive  m ais j e  p e n se  

q u ’on p o u r ra it  b ien  m ieu x  f a ir e  si on  a v a it  de  la fo r m a tio n , s i i l  y  a v a it  

une v o lo n té  p o li t iq u e  de  f a ir e  m ieu x . C ’e s t la ra ison  p o u r  la q u e lle  j ’a i  

p r é p a r é  le  co n co u rs  d ’u rban iste ..."  (Simone M.)

Un autre jeune architecte qui s'est trouvé rapidement en 
difficulté, embauché peu de temps après son diplôme, avec une expérience 
du monde du travail insuffisante et ne connaissant des CAUE que ce 
qu'un rapide contact avait pu lui en faire percevoir. Il semble que sa
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confrontation avec les réalités de l’activité de conseil ait été douloureuse
" .. .C ’e s t un tr a v a il  p lu s  r e la tio n n e l q u e  te c h n iq u e , q u i d em a n d e  u n e  

g ra n d e  la rg esse  d ’e sp r it e t d es  ca p a c ité s  à g érer , à coordon n er, i l  s ’a g it 

de ré a lise r  des d o cu m e n ts  p lu s  qu e des p ro je ts ,.. .  On ne n ous m et p a s  en  

s itu a tion  s im ila ire  a l ’E co le , e t c ’e s t d if f ic ile  p a r c e  q u ’on  a d ’a b o rd  en vie  

de d e s s in e r ,...  J ’en  a i ch ié , e t c ’e s t p a s  f in i ,  m êm e au  b o u t d ’un an  et 

dem i, c ’e s t d iff ic ile !  j ’a i to u t d é c o u v e r t à ce m o m en t là : la  ges tio n  d ’une 

s tru c tu re , la  g e s tio n  d es  p e r so n n e s ,.,  j e  ne sa v a is  r ien  su r la D D E , . .  

C ’e s t im p o ss ib le  en  so rta n t de l ’E co le  d ’ê tre  p r o je té  d ire c te m e n t là , m ais  

ça m ’in té re ssa it e t j ’a i vou lu  m ’im pliqu er..."  (Christian L.)

Pourtant ses ambitions étaient réalistes " ...je  ne m ’é ta is  p a s  

f ix é  co m m e bu t, co m m e a m b itio n , d ’ê tre  à la  p o in te  d e  l ’a rc h ite c tu re  

m o d ern e  m a is p lu tô t  d ’ê tre  b ien  dan s ce  q u e  j e  fa is ,  e t à p a r tir  de  là  on 

p e u t  se f ix e r  d ’ê tre  bon  dan s ce qu e l ’on fa i t . . . ."  La réalisation d ’un 
diplôme très spécialisé, avec un autre étudiant, semble avoir été le 
principal apport de ses études, lui permettant de mener pour la première 
fois une approche globale, et lui confirmant tout à la fois les manques du 
corps enseignant et de la pédagogie, et les aléas de la commande, sans 
pour autant le préparer ni au travail dans une équipe, ni à la posture de 
conseil.

Le jugement définitif qu'il porte sur l'organisation des études 
et sur les enseignants est à comprendre à la lumière de cette expérience 
traumatisante, mais il est proche des critiques actuellement formulées par 
la plupart des étudiants aux prises avec les difficultés d'insertion 
caractéristiques de la période, et peu préparés à la recherche de débouchés 
plus diversifiés. Il n'est pas le seul parmi ceux que nous avons rencontrés 
à s'exprimer ainsi, avec une rancune encore vive ou avec plus de 
modération.

" .. .L e s  e n s e ig n a n ts  é ta ie n t  d e s  in te l le c tu e ls  p o s t- 6 8 , . . .  i l  

f a u d r a i t  q u ’ils  a ie n t le s  p ie d s  s u r  te rre . O n a u r a it  p r é fé r é  d e  b o n s  

p é d a g o g u e s  q u e  de  “b o n s” p ra tic ie n s , on  a v a it beso in  de  m é th o d es . J ’en  

veu x  b e a u c o u p  a u x  p r o fs , ils  ne n o u s d o n n a ie n t p a s  to u t ca r  ils  n ou s  

c o n s id é ra ie n t co m m e d es  co n cu rre n ts  p o te n tie ls ,  e t ils  n ’é ta ie n t p a s  le s  

m e ille u rs , e t p a s  p é d a g o g u e s ..." (D a n ie l O.)
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" ...Q u an d  on so rt de  l ’E co le  on ne sa it rien  de la p ra tiq u e , ce  

qu i b loqu e le p lu s  c ’e s t to u t le cô té  re la tio n n el, le  c o m m e rc ia l, c o m m e n t  

c u e i l l i r  u n e a ffa ir e , c o m m e n t se  v e n d r e , .. .L e  c o m m e r c ia l  c ’e s t:  “ le  

tr o u v e r ” m a is a u ssi ” le  g a r d e r ” . I l y  a a u s s i le s  e n tr e p r is e s ,  le s  

c h a n t ie r s . . ." (Daniel o.)

" ...J e  n ’é ta is  p ré p a ré  n i p o u r  la  c o m m u n ica tio n , n i p o u r  la  

con n a issan ce  des élus, j ’en  a i b a vé  au  débu t, m êm e si j ’a i eu la ch an ce de  

tra v a ille r  avec  un élu  to léra n t e t o u vert qu i m e la issa it une certa in e  lib er té  

de tra va il, j ’a i p u  a p p ren d re  à m o n ter  les d o ss ie rs  f in a n c ie r s  e t co n n a ître  

le s  rou ages de l ’a d m in is tra tio n  e t le fo n c tio n n e m e n t des  é£us..." (Théo B.)

Etre architecte total.

Face à ces réflexions le cas des jeunes architectes qui ont 
côtoyés les CAUE dès le temps de leurs études et qui considèrent avoir 
b e so in  d e s  d e u x  a c t iv i té s , en libéral et au CAUE, pour continuer à 
évoluer, nous intéresse particulièrement. Si l ’expression de Mauss 
pouvait s’appliquer à l ’exercice professionnel, nous pourrions dire que 
tout se passe comme si ces architectes avaient fait le choix depuis le  
temps des études de privilégier une activité d’a r c h ite c te  to ta l , et que la  
diversité de leurs curiosités et de leurs intérêts ne trouvaient matière à se 
fixer que dans la variété des actes et des compétences que doit développer 
ce professionnel complet.

L'un d'entre eux, qui était en relation avec l'équipe lors de la 
préparation de son diplôme, affirme avoir tout fait pour rentrer comme 
consultant au CAUE, parce qu'il "...a to u jo u rs  su  q u e  le  m é tie r  

d ’a r c h ite c te  e s t un m é tie r  d e  c o m m u n ic a tio n ..."  (Jean Claude P.). Il 
continue à se former et à réfléchir de façon ouverte à son fonctionnement 
d'architecte libéral en cherchant à l ’améliorer; il considère que son travail 
au CAUE ainsi que les contacts qu’il y développe l'aident dans cette 
recherche. Quand nous lui demandons de préciser ce point important, il 
fait cette mise au point qui nous paraît essentielle pour la compréhension 
de ce qui anime, de façon spécifique ou non, un architecte travaillant en 
CAUE: il affirme, après réflexion, qu'il retrouve dans le conseil aux 
communes et notamment dans l'aide à la programmation, " ...une d es
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c o m p o sa n te s  de sa fo r m a tio n  d ’a rc h ite c te , q u i e s t sou s e x p lo ité e  p a r  la  

m a jo rité  des a rc h ite c te s ... " (Jean Claude P.)

Il pense par ailleurs que ce sont là deux façons différentes de 
travailler sur un même objet, mettant l’accent sur l’un ou l’autre aspect du 
métier, tous les deux indispensables pour développer une 
professionnalité. C'est bien de la même conception que nous semble 
relever l'engagement d'une autre jeune architecte que nous avons 
longuement interrogée.

Les CAUE à peine créés elle s ’informe et, ayant eu soin 
auparavant de travailler dans des bureaux d'études, elle s ’attache 
désormais à toujours garder une partie de ses activités dans une de ces 
structures. Etudiante elle y fait des stages et prépare son diplôme en 
relation avec les responsables d'une des toutes nouvelles structures; puis 
de façon encore plus nette au moment de son insertion professionnelle, 
elle diversifie ses activités: en intervenant dans la maîtrise d'oeuvre, 
comme salariée et ensuite avec un statut libéral, et en faisant des études et 
du conseil, comme contractuelle, dans deux CAUE voisins. " ...D ès ce  

m o m en t là: le  tra it e t sa réa lisa tion , e t l ’a m o n t; c ’e s t très  d iffé ren t e t j ’ai 

to u jo u rs  b eso in  d es  deux..."(Odile M.)

" .. .S i  j e  tr a v a il la is  p lu s  d e  c e tte  fa ç o n  ça  m e m a n q u e ra it  

to ta lem en t. L ’an d ern ie r  avec  les d eu x  C A U E  j ’a i un p e u  p erd u  p ie d  de ce  

cô té  là  e t  j ’a i sen ti le  m anque. C ’es t vra i qu e ça d em an de  b e a u c o u p  p lu s  

de sou p lesse , il  y  a un éq u ilib re  à tro u ver .. M a is  j e  m e d em a n d e  to u jo u rs  

c o m m e n t f o n t  c e u x  q u i so n t C A U E  à p le in  tem p s!. C ’e s t p a s  du  lib éra l  

su p er-ren ta b le  m ais j e  su is en gagée  a vec  le s  deu x  au tres  e t j e  p e u x  p a s  les  

la is se r  to m b er. C a  co m p te  a u ssi,... P a r fo is  j e  p iq u e  m a c r ise ,... M a is  ça  

se ra it la isse r  to m b e r  to u t! . . ."(Odile M.)

Elle est consciente d'avoir acquis sa compétence en pratiquant 
tout à la fois la maîtrise d'oeuvre en libéral et les études et missions de 
conseil avec les CAUE, mais elle pense aussi qu'il s'agit d'une attitude 
qui peut et doit se développer dès le temps des études " ..M o i j e  cro is  que  

ça d ép en d  d e  la  fa ç o n  d o n t on  m èn e ses é tu d es: q u a n d  on  a l ’h a b itu d e  de  

f a ir e  des rech erch es, on a des réseau x , m êm e à l ’in té r ieu r  de l ’E co le  i l  y  a 

p lu s ie u r s  p r o f i l s . . .  " Dans le cas contraire il lui semble difficile de 
changer d'attitude, " ...M ais ça ne s ’a p p ren d  p a s! ... A  X  (la ville où elle
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intervient) j e  d o is  rép o n d re  à tou t, j e  ne su is p a s  sp éc ia lisée , c ’e s t p a s  

qu e  j ’a i des répon ses à tou t. J ’a i de l ’ex p ér ie n c e  m ais j e  do is  ré flé c h ir  e t 

j e  n ’a i p a s  de recettes, ça  j ’a i du m al à le f a ir e  com pren dre  à C . (un jeune 
architecte, nouvellement recruté),..."

Pourtant elle aussi se souvient de ses débuts et elle met en 
cause la formation qui lui a été donnée "...A la sortie  de l ’E co le  on n ’est 

p r é p a r é  ni te ch n iq u e m en t, n i a d m in is tra tiv e m e n t e t  c ’e s t trè s  g ra v e . M a  

p re m iè re  in te rven tio n  au C A V E  a é té  de répon dre  au  su je t d ’un d éso rd re  

d e  c o n s tr u c tio n  d a n s  un c lo c h e r . E t là  l ’e x e r c ic e  en  l ib é r a l a i d e ,  

V e x p é r ie n c e , . . .  e t  ça  p a s s e  a v e c  la  d is c u s s io n  a v e c  le s  g e n s .  

L ’e n se ig n e m e n t d e v r a it  ê tre  p lu s  co n cre t, p o u r  le  re s te  q u e lq u e s  b o n s  

liv re s  su ffise n t. O n a b eso in  d ’ê tr e  c o m p é te n ts  en  tou t, e t en co re  p lu s  

dan s le s  C A U E . p a rc e  q u ’en lib é ra l il y  en  a q u i tra v a ille n t dan s un s e u l  

dom ain e . L à  ils sa ven t q u ’ils  son t c o m p é te n t e t  c o m p é titifs  te c h n iq u e m e n t  

e t f in a n c iè re m e n t e t p e t i t  à  p e t i t  ils  se c réen t un crén eau . En C A U E  il f a u t  

ê tre  co m p é ten t en to u s  dom ain es. C ’e s t p a s  to u jo u rs  év id en t..."  {Odile M.)

Certains, qui se souviennent en a v o ir  b a vé  eux aussi, on t  
cependant pu intégrer progressivement, dans les débuts des CAUE et en 
même temps que le reste de l'équipe, les composantes d'une compétence 
auxquelles ils étaient sensibles. Nous avons déjà entrevu qu'une des 
composantes de cette compétence peut être acquise en même temps qu'est 
enseigné le processus de projet. Et pour le reste? " .. .C 'e s t  de  

l'u rb a n ism e ,...  e t l ’in s tru c tio n  c iv iq u e , a u ss i!  ...", nous dit-on...

Ces dernières réflexions et celles qui précédaient, posent 
assez clairement une question qui dépasse les seuls individus, que ni les 
CAUE ni les Ecoles ne peuvent résoudre sans un minimum de 
concertation, c'est celle de la formation, ou plutôt de la sensibilisation et 
de la préparation des nouvelles générations d'architectes susceptibles 
d'acquérir rapidement les compétences nécessaires pour participer aux 
m étiers  de l'a ide  à la m a îtr ise  d 'ou vrage.

Aimer l'urbanisme, se former à cette discipline dès le temps 
du diplôme ou après, en suivant les filières universitaires ou en 
autodidacte,... La plupart de nos partenaires dans cette enquête font  
référence au rôle qu'a joué cet intérêt pour ce que certains appellent dans 
le jargon étudiant, l'a rc h ite c tu re  en g ran d . Il est possible de penser que ce
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complément de formation a pu servir d'argument lors du recrutement par 
un conseil d'administration. Mais il est plus difficile d'établir si cela 
participe profondément à la constitution de la compétence et de l'identité 
professionnelle d'un architecte dans un CAUE. Compétence et identité 
sont des notions sur lesquelles les personnes rencontrées ne s'expriment 
qu'indirectement, tant est prégnante l'image du modèle dominant. Ceci 
peut nous fournir une raison supplémentaire pour explorer plus en détail 
ce qui motive et constitue l'activité de conseil.
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2 - L’activité de conseil.

Nous avons vu jusque là quelques uns des aspects d'une 
professionnalisation pouvant conduire un architecte à travailler dans un 
CAUE. Une s e n s ib i l i t é  et une e x ig e n c e  particulières, acquises au cours 
des études ou avec l'expérience, semblent prédisposer certains 
professionnels à intervenir dans des missions de conseil visant à 
promouvoir la q u a lité  e t la  cu ltu re  a rch itec tu ra les .

Les compétences mises en jeu dans le  co n se il e t  l'a id e  à la  

p r o g r a m m a t io n  ne sont pas pas simples à définir; car, nous l'avons vu, 
c'est tour à tour certaines composantes d'une e x p e r t i s e  d'architecte, ou 
plus précisément ce sont les diverses e x p e r t i s e s  auxquelles un architecte 
se doit d'être sensibilisé, qui sont convoquées; et la c a p a c ité  à  a n a ly ser  la 

d e m a n d e  n'est pas la moindre de ces expertises. Pour nous aider à 
déterminer en quoi cette activité suppose ou non, et développe ou non, 
des qualités et des compétences spécifiques, les architectes rencontrés 
émaillent les descriptions de ces activités de remarques, auxquelles nous 
avons appris à être attentifs et que nous nous sommes efforcés de 
rassembler pour les analyser.

Il apparaît qu'au delà des nécessités financières et des 
raisonnements que chacun peut tenir au cours de son trajet professionnel 
pour s'orienter vers telle ou telle pratique, interviennent d'autres 
facteurs, certains plus subjectifs, ou plus idéologiques. Ce sont souvent 
ces derniers qui peuvent en définitive orienter vers des contrats avec des 
structures de service public généralement peu valorisées dans le milieu 
professionnel.

Nous en avons retenus plusieurs, qui conjuguent p l a i s i r  et 
p a s s io n ;  et font appel au goût d ’apprendre ou de transmettre, au goût de 
communiquer ou de servir; nous pourrions y ajouter ce goût pour 
l'urbanisme, ce p r e m ie r  a m o u r , souvent découvert à l'occasion d'un 
diplôme et qui peut faire l'objet d'une formation continue. Nous verrons 
plus loin que cet intérêt pour l'urbanisme, au delà des savoirs acquis,
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joue un rôle dans la sensibilisation en provoquant les contacts avec 
d'autres professionnels et d'autres disciplines.

Aimer le contact et avoir la passion d'apprendre.

" . . .A u jo u r d ’h u i j e  f a i s  ça p a r  p la is i r , j e  su is  v e u f  e t  m es  

en fa n ts  so n t é levés , j ’a i réd u it m es a c tiv ité s ,... c ’e s t très  va r ié  e t c ’e s t ça  
q u i m e p la ît..."  (René B.)

" ...J e  su is  ven u  p o u r  m o i, p o u r  le  c o n ta c t a v e c  d ’a u tre s  

a r c h i t e c t e s . . . ” Cet architecte agréé, qui a toujours aimé travailler au 
contact de jeunes architectes, prend très au sérieux son rôle d’architecte 
de campagne, a n im a te u r , il devient vite l ’e m p ê c h e u r  de to u rn er  en ro n d  et 
a besoin de se ressourcer auprès d’autres professionnels partageant ses 
idées. Il estime par ailleurs avoir toujours besoin de se former, n’ayant 
pu accéder à PROMOCA réservé aux salariés, il hésite à s ’engager 
maintenant dans des études longues mais trouve dans l’équipe du CAUE 
un soutien à son activité professionnelle. En effet il lui semble important 
de procéder à des mises en question permanentes: " ...E t c ’e s t tou jou rs  un 

p e u  l ’exerc ice , e t q u e lq u e fo is  c ’e s t sa th é ra p e u tiq u e , c ’e s t d ’ê tre  to u jo u rs  

en tra in  de  s ’in te rro g er  su r  ce  q u e  j ’a u ra is  p u  fa ir e ,  c ’e s t une d ém a rch e  

in te lle c tu e lle  de  tou s les in stan ts..."  (Charles C.)

Pour un autre, qui a toujours connu le milieu des architectes, 
des dossiers et des chantiers, car son père était artisan dans le bâtiment, 
le désir d'être indépendant et de créer sa propre agence dans la petite ville 
où il est né, est tempéré par un b eso in  d ’o u v e r tu re  e t d e  c o n ta c t qu i 
semble l ’avoir mobilisé très tôt. Il cherche la bonne formule qui peut 
répondre à une ambition sans démesure tout en lui procurant les contacts 
souhaités L’enseignement, qu'il a pratiqué un temps, peut jouer ce rôle; il 
a recherché dès sa sortie de l'école les associations ponctuelles, à 
l'occasion de concours, et vient tout juste de mettre en place u n e  
association de moyens avec une autre architecte, tout en souhaitant garder 
une petite structure, mais il semble que rien ne peut remplacer pour lui ce 
qu'il trouve au CAUE.

". . .T r a v a i l le r  au  C A U E  p e r m e t  d e  p r e n d r e  du  r e c u l e t  

d ’éch a p p er un p e u  au  cô té  p e sa n t de l ’a gen ce, on s ’in terroge  su r le tra v a il
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e t su r  co m m en t on le  f a i t , . . .  M o i j ’a i é té  co n va in c u  dés le  d é p a r t qu e  

l ’a r c h ite c tu re  c ’é ta it  a v a n t to u t un m é tie r  de  co m m u n ica tio n , i l  f a u t  se  

f a ir e  con n a ître , le C A U E  c ’é ta it une m éth ode de ren con tres so it a vec  d e s  

co n frères  , so it avec  des d on n eu rs  d ’ordre, des m a îtres d ’o u v ra g e . C ’é ta it  

un so u c i de so r tir  de sa  m icro -a g en ce , q u a n d  on e s t to u t seu l" ,... C ’e s t  

un trè s  bon  m oyen  de p é n é tr e r  le s  m ilie u x  s o c io -p ro fe s s io n n e ls  e t  le s  

é lu s,... En un an  j ’a i p lu s  appris  q u ’en  5  an s com m e p e t i t  a rch i au  f o n d  

de m on  d é p a r te m e n t,..  J ’a i beso in  des deu x , m êm e si j ’a i a u ssi f a i t  d e  

l ’a g en ce  à p le in  tem ps. E t ce n ’e s t p a s  que l ’a p p o rt f in a n c ie r , m êm e si ça  

f a i t  un f ix e ,  p a rc e  q u ’on e s t en d en t de  sc ie , m ais c ’e s t p a s  cap ita l. J e  ne 

cro is  p a s  qu e ce so it ce q u i m o tive ;  en  revan ch e  le s  réu n io n s une f o i s  p a r  

m ois c ’est au tre  ch ose, c ’e s t sym pa, on e s t là p o u r  q u e lq u e  c h o se  q u ’on  

ne f e r a i t  p a s  to u t seu l dan s son co in ..."(Jean Claude P.)

C o n ta c t e t  fo r m a tio n  sont les maître-mots qui reviennent dans 
la plupart des entretiens avec les consultants notamment. L'un insiste sur 
le besoin d'un cadre qui structure son travail sans le contraindre " ...J e  

su is  a v a n t to u t in d ép e n d a n t, a vec  du  recu l p a r  ra p p o rt au  C A U E , e t le 

C A U E  c 'e s t p r é c a ir e . . ."  Voulant signifier par ce terme que l'avenir des 
CAUE lui paraît trop incertain pour envisager d'y travailler à plein temps; 
mais cela ne l'empêche nullement d'apprécier ce cadre qui lui donne 
l'occasion de poursuivre sa formation " ...C a m ’a a p p ris  à  p a r le r , à m e  

l ib é re r  au  n iveau  du  verb e , e t j e  vo is  m ieu x  m a in ten a n t ce q u i p a s s e  ou  

non avec  un c lien t. J ’a i a p p r is  à  a rg u m en ter , à g é r e r  une d i s c u s s i o n .  

C ’es t très fo r m a te u r  e t j ’appren ds san s risqu es. E t co m m e j e  sa is ê tre  très  

d isp o n ib le  to u t e s t p o s itif .. . "(Damien O.)

En cela ils rejoignent ceux qui parmi les permanents 
apprécient d'être dans une structure présentant une image bien différente 
de celle communément attribuée à l'administration, " ...C ’es t ça  a u ssi qu i 

es t in té re ssa n t, c ’e s t p a s  f ig é ,  ... d a n s  une s tru c tu re  so u p le  co m m e c e l l e  

du C A U E  ça évo lu e, on se rem et en cau se sou ven t...."  Ce qui peut même 
constituer à la longue une difficulté d'un autre ordre " ...L e  revers de  la  

m éd a ille  c ’e s t une certa in e  in sécu rité , ce  n ’e s t p a s  tou jou rs  f a c i le ..."(Théo
B.)

Une autre réflexion permet par ailleurs une mise en 
perspective importante, contredisant un peu les vues pessimistes parfois 
mises en avant pour justifier un engagement à temps partiel, " ..J e  n ’a i
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p a s  d 'a  p r io r i ,  ta n t  q u ’on p e u t  f a i r e  d es  c h o s e s  n o u v e lle s  c ’e s t  

in téressan t, il  n ’y  a p a s  d e  ra ison  qu e ça s ’a rrê te  p a rc e  qu e  le  C A U E  e s t  

in sc r it dan s ce t e sp r it là. E sp r it q u ’i l  f a u t  qu e j e  d é fe n d e ,...T a n t qu e ça  

é v o lu e ,  ta n t  q u e  ça  b o u g e , m o i ça  m ’in té r e s s e .  O u i i l  y  a  un  
a v e n ir!.."(Françoise A.) ■

Plaisirs et frustrations dans l'activité de conseil.

Un thème est souvent mis en avant le premier, c'est celui de 
la satisfaction ou la frustration associées à cette activité. " ...Je  fa is  ça p a r  

p la is ir  !.. Jeunes ou moins jeunes, à quelques rares exceptions près, 
peuvent tous affirmer ou suggérer la même chose; et l'évocation de ce 
plaisir va bien souvent avec l'idée d'un retour à la situation connue lors 
des études, dans ce qu'elle comportait de positif, dans la diversité des 
questions abordées,

Un autre consultant, venu au CAUE tardivement, installé en 
libéral dans un secteur rural, estime faire du conseil dans son exercice 
libéral au sens ou p e r d r e  du  te m p s  dans la pratique professionnelle 
quotidienne est le lot de la plupart des architectes, "...On sa it q u ’il y  a 

d es  te m p s  n o n  c o m p ta b il is é s ,. . .  T o u s le s  a r c h ite c te s  d e  F ra n c e  e t  de  

N a v a r r e  o n t f a i t  d e s  q u a n t i té s  d e  p r o je t s  q u i r e s te n t  d a n s  d e s  

c a r to n s . . .  (Charles C.) Il est tente de ne pas voir de différence entre son 
travail de maître d’oeuvre et celui d’architecte dans un CAUE jusqu'à ce 
qu'intervienne dans la discussion l'idée du p a ssa g e  de  re la is  qui apparaît 
au cours du très  d é lic a t travail de conseil.

Il s ’exprime alors avec précision sur une difficulté qu'il ne 
peut pas ignorer et qui semble faire l'objet de débats au sein de l'équipe 
car elle pose le problème du moment où il devient possible et nécessaire 
d'interrompre sa prestation. Il s'agit d'un p o i n t - l i m i t e  qui fixe son 
intervention en amont du projet, alors qu’il ignore la façon dont chacun 
va s’emparer de sa proposition et sait qu’il faut prévoir le pire.

" . . .C ’e s t  c o m m e n t le  m a ire  va  s ’e m p a re r  d e  c e tte  p r é ­

p ro g ra m m a tio n , c ’e s t q u a n d  m êm e ça  la  d iffé ren ce  , e t c ’e s t q u a n d  m êm e  

un p e u  f r u s tra n t, s i on a b ea u co u p  fa n ta s m é ,.. .  ils  vo n t f a ir e  e t ce n ’e s t 

p a s  m o i,... O n m e t en  p la c e  d es  c o n c e p ts  e t  on  n ’e s t p a s  là ,.. .O n  se
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tro u ve  dan s ce tte  tra n ch e  très f in e  q u i e s t en tre  le  c o n se il e t la  m a îtrise  

d ’oeu vre , e t c ’e s t très  d é lica t. D o n n er  un co n se il, s i à un m o m en t d o n n é  

on n ’a p a s  une in te rv e n tio n  p o u r  le  su ivre  e t  su r to u t p o u r  le  su iv re  au  

n ive a u  d es  co û ts , p a r c e  q u e  c ’e s t là  qu e ça  a c h o p p e ,... le  m a ire  va se  

re tro u ver  a vec  un bou t de  cro q u is  p o u r  ren co n trer  l ’a r tisa n , e t là, q u 'e s t  

ce q u i va se p a sse r? !  Ou b ien  on dessine, ou b ien  on s im p lifie  p o u r  n e  p a s  

en  fa ir e  trop , e t on p r e n d  le  r isqu e de n 'ê tre  p a s  com pris  ...I l f a u t  se n tir  

le  m om en t où  ça  d e v ie n t un truc trop  im p o rta n t e t où  i l  f a u t  su g g ére r  

l ’in te rv e n tio n  d ’un lib é r a l,. . . ,  La d if f ic u lté  c ’e s t d e  s e n tir  ju s q u ’o ù ,...L a  

lim ite  où on va lu i c a s s e r  le s  p ie d s ; q u e lq u e fo is  on va j u s q u ’à su iv re  

l ’in te r v e n t io n  d e s  e n tr e p r is e s ,  m a is  la  d ire c tio n  du  C A U E  e s t  très  

vig ila n te ..."  (Charles C.)

Et quand le conseil porte sur des programmes plus importants 
et justifie la préparation d'un concours cet autre jeune consultant est 
amené à réfléchir sur sa propre pratique de libéral et à exprimer l'effort 
nécessaire pour ne pas to u t m é lan ger. On est tenté de repérer dans ses 
dires l'expression d 'u n e  te n s io n  qui serait à l ’image de ce qui l’intéresse 
tout particulièrement et le fascine même parfois: du côté de l'activité 
libérale il faut répondre au plus juste et par un projet et un seul, que l'on 
estime la meilleure réponse à un programme; comme conseiller des élus et 
membre participant à des jurys, c'est la pluralité des programmes et des 
solutions formelles qui est constatée et recherchée, comme lorsque on 
travaille avec des étudiants.

" . . .J e  n ’a im e ra is  p a s  f a ir e  un tr a v a il  d ’a r c h ite c te  c o n se il de  

d é p a r te m e n t, j ’a i l ’im p re ss io n  q u ’ils  a rr iv e n t to u jo u rs  tro p  ta rd , j ’a u ra is  

du m al à ca sser  un p ro je t m êm e s i  j e  su is  co n va in cu  q u ’i l  e s t m au va is, j e  

cro is  qu e ça  d o it se  tr a ite r  p lu s  en  a m o n t,... L a  d iff ic u lté  e s t là, f a ir e  un  

p ro g ra m m e  sa n s  fo r m a lis e r , san s f a ir e  le p ro je t ,. ..  D e  to u te s  fa ç o n s  il  n ’y  

p a s  une se u le  rép o n se , e t c ’e s t f a s c in a n t de  vo ir  la  d iv e r s i té ,  a v e c  des  

é tu d ia n ts  co m m e a v e c  d e s  p ro fe ss io n n e ls ,...  L es  é lu s vo u d ra ien t q u 'à  un  

p ro g ra m m e il n 'y  a it qu 'u n e  répon se  e t qu 'u n  arch i..."  (Jean Claude P.) Puis 
il ajoute, revenant à la comparaison entre les deux situations, " ...L a  

d if fé r e n c e  c ’e s t p lu s  un  é ta t d ’e sp r it,  c ’e s t un se n s  c r i t iq u e , s a v o ir  

rem ettre  en  cau se, m êm e s i c ’e s t p o u r  a rrive r  au  m êm e p o in t,.. ."  faisant 
sienne cette idée qu'il s'agit de postures différentes.
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Il s’agit bien d’une tension à gérer; elle s’établit dans la mise 
en oeuvre des mêmes savoirs dans deux situations professionnelles 
différentes, et c ’est une forme de négociation que tous retiennent comme 
significative, y associant plaisir et frustration. Il ne faut certainement pas 
confondre cette frustration avec celle évoquée par les permanents se 
défendant de la ressentir, mais nous constatons que des sous entendus 
tissent des liens quelque peu pervers de l’une à l ’autre de ces acceptions. 
Dans un cas l ’expérience d’une activité de maîtrise d’oeuvre est supposée 
“manquer” à ceux qui ne l’exercent pas, dans l’autre cas il s’agit d’un état 
spécifique de la posture de conseil, et que tous peuvent ressentir, mais 
qu’évoquent plus volontiers certains consultants.

Aller là où il n'y a pas d'architecte.

Nous savons que la tension, constitutive de cette situation de 
n é g o c ia t io n  que chacun s'efforce d'entretenir avec ses propres savoirs et 
avec ceux des interlocuteurs, ne prend pas source dans la seule opposition 
entre le travail de p r o je t  et celui de l ' a m o n t ; une autre tension persiste 
entre les deux conceptions qui se sont manifestées à l'origine des CAUE. 
Le récit que nous fait une des chargées de mission de la première heure, 
précise ce qui peut être entendu comme l'expression d'un récit d'origine 
auquel il a déjà été fait allusion plus haut, lors de la description des 
pratiques: co rrec tio n  ou con se il, o b lig a tio n  ou  vo lon ta ria t? ! .

En 1974 une dizaine de contrats sont passés par le M inistère 
de la Culture, à partir de l’expérience d'assistance Architecturale faite par 
Joly dans le Lot. Une des chargées de mission voit son contrat renouvelé 
deux fois, avec le soutien du Préfet, " ...C ’es t le  m o m en t où  au  M in is tè re  

on p ré p a re  la  L o i su r  V A rch itec tu re . I l  s ’a g it dans l ’en sem b le  d ’un p a r i  e t 

le s  d isc u ss io n s  c o n tin u e n t su r  le s  m o d a lité s  d ’in te r v e n tio n  a u p r è s  d es  

p a r tic u lie r s  q u ’il  s ’a g it  de  s e n s ib ilis e r  à l ’a r c h ite c tu r e :  c o r r e c tio n  ou  

co n se il, ob lig a tio n  ou vo lo n ta ria t?  A  p a r tir  du  m o m en t où il y  a  eu la  L oi, 

ça  a lla it a u tr e m e n t, m a is  a v e c  d es  t ir a i l le m e n ts  e n tre  E q u ip e m e n t e t 

C u ltu re. A  p a r tir  du  m om en t où il y  a eu de  l ’a rg en t l ’E q u ip em en t a p r i s  

d es a rc h ite c te s , m a is  c ’é ta it o r ie n té  su r to u t su r  la  co rrec tio n  des P C . I l  y  

a eu des d iscu ss io n s  m ém orab les. O n ne p e u t  p a s  se co n te n te r  de ra co n ter  

d es tru cs  au x  e n fa n ts  p e n d a n t q u e  n ’im p o r te  q u o i co n tin u e  à se fa ir e .  

C ’est une des ra ison s q u i on t con du it à d ire  “ il  f a u t  co n se ille r  les g e n s ” e t
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n o u s n ou s so m m e s  p la c é s  da n s un c o n te x te  d if fé r e n t de ce  q u i se  

p r a t iq u a i t  d a n s  le  L o t  a v e c  la  c o r r e c t io n , i l  s ’a g is s a i t  p lu s  de  

c o n s e i l ,d ’a id e , d ’o u v e r tu re . C ’est à ce m o m en t là, on é ta it tou s a rrivés à 

la  m êm e c o n c lu s io n , qu e  le  M in is tè re  a p la c é  5 0  a r c h ite c te s  da n s le s  

D D E . L e  P ré fe t a b ien  com pris  le d ilem m e en tre  co rrec tion  e t co n se il e t il 

a co n va in cu  le C o n se il g é n é ra l de c ré e r  e t  su b v e n tio n n e r  un se rv ic e  de  

c o n se il avec  d es  p e rm a n e n c e s . I l  y  a eu à ce  m o m e n t là  u n e  a u tre  

d isc u ss io n  su r  l ’o b lig a tio n  de  p a s s e r  p a r  un a rc h ite c te , c ’e s t ce q u e  la  

p r o fe s s io n  s o u h a ita it ,  e t nou s, n ou s a vo n s  p r iv i l é g i é  u n e  d é m a rc h e  

vo lo n ta ire  de  la p a r t des gen s, ça a u ra it é té  de to u te s  f a ç o n s  une tâ c h e  

trop  lou rde de  vo ir  tous les PC..."  (Françoise A.)

Le ton est donné, aux idées de c o n tr ô le  et d 'o b l ig a t io n  sont 
opposées celles de s e n s ib i l i s a t io n ,  de c u l tu r e  et de c o n s e i l ,  sur le mode 
du v o lo n ta r ia t .  Tout au long des entretiens cette différence qui paraît 
sceller une vieille querelle entre les architectes des CAUE et les 
fonctionnaires missionnés par l'Etat dans les DDE réapparaît sous  
diverses formes. Un des consultants entré à la DDE en 1980, pour être 
ensuite mis à la disposition du CAUE, confirme que le débat se poursuit 
dans cette période de forte création de structures de conseil dans les 
départements " ...J 'a v a is  une a p p ro ch e  p lu s  g lo b a le  q u e  l ’im p o sitio n  des  

fo r m e s  au t i tr e  d e  la r é g le m e n ta t io n , j e  v o y a is  ça  p lu s  c o n s e il  q u e  

co n trô le , j ’é ta is  en d ésa cco rd  a vec  l ’a ss is ta n ce  p u re  e t dure..."  (Pierre B.); 
et c'est le même, formé à l'ENSBA dans les années 50/60 qui explique 
son intérêt pour l ’exercice du conseil, venu après sa rencontre avec les 
réalités du métier en province " ...je  p e n s a is  q u e  ça  p o u v a it ê tre  u tile  

d ’in te rv e n ir  là où i l  n ’y  a p a s  d ’a rch ite c te ..."

La formule est très belle, dans sa simplicité, et il s'agit bien 
là de l'action démocratique minimum qu'un architecte puisse en effet 
imaginer. Une autre réflexion, faite par un autre consultant résume bien 
où se situe pour un professionnel cet a c te  d é m o c r a tiq u e . Après avoir 
évoqué ce p o in t - l im i te  qui fait que l'on bascule dans la maîtrise d'oeuvre 
en s 'e m p a r a n t  du projet pour lequel un conseil est demandé, il ajoute qu'il 
préfère cette petite épreuve à l ’idée d ’être architecte prétentieux et 
diémurge, qui n’est là que pour faire un g e s te  " ...Q uand on to u ch e  à la 

v ille , i l  f a u t  a d m e ttre  q u ’il ne s ’a g it p a s  q u e  de la d é c is io n  d ’une seu le  

p e rso n n e  e t q u ’il f a u t  p e u t-ê tr e  de ces fr u s tr a t io n s  p o u r  a c c o m p a g n e r  la  

décision ..."  (Charles C.)>
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Comme beaucoup d'autres, rencontrés dans le second 
chapitre, il indique en parlant de son travail de conseil avec les élus cette 
façon que l’on a de vous appeler pour quelque chose de précis, et ensuite 
de faire le tour du village pour en reconnaître les potentialités. Cela rend 
difficile la distinction entre le conseil et l'aide à la programmation, au 
point que dans ce chapitre nous n'employons que le terme de c o n s e il  .

" ...O n  a un reg a rd  a u tre  su r  le s  co m m u n es,... on r e m e t en  

cau se  le s  c h o ix ,... c ’e s t b ea u co u p  ça : a m e n e r  le s  g e n s  à se  p o s e r  le s  

bo n n es  q u e s tio n s ,. . .C ’e s t c o m m e n t le  m a ire  va s ’e m p a re r  de  c e tte  p r é ­

p r o g r a m m a t i o n . . .  Et dans ses contacts avec les artisans une même 
préoccupation l'anime, car il considère insuffisante la réintroduction des 
techniques traditionnelles si elles ne sont pas comprises comme une 
culture propre, . . ." I l f a u t  le u r  re d o n n e r  le  sen s de  le u rs  v a l e u r s " . . .  
(Charles G.)

. . .E t  so u ven t on p a s se  d ’une d em a n d e  à u n e a u tre , le  vra i 

tr a v a il  c ’e s t de  f a i r e  d é c o u v r ir  le s  p r o b lè m e s  q u ’ils  o n t d a n s  le u r  

co m m u n e , le s  é lu s  so n t s o u v e n t a s se z  d é p o u rv u s ..."  A partir de là ce 
n’est plus à lui d’intervenir "...Puis ils  a g issen t à  leu r gu ise..."  (Pierre B.)

Une culture à démocratiser.

C'est bien en terme de c u ltu r e  à d é m o c r a tis e r  qu'un autre 
conseiller envisage son intervention, auprès des particuliers et des 
communes, des artisans ou des jeunes professionnels. Ayant remis en 
cause beaucoup de choses apprises au cours de ses études, le s t y l e  

in te r n a t io n a l  en particulier, il s’est formé au contact des artisans et de 
l’architecture locale, mais aussi du v é c u  des gens, préférant dans tous les 
cas une approche pratique et concrète " ...I l s ’a g it de  la  sa u vegarde  d e  ces 

v illa g es  e t de d ém o cra tie . L ’a rc h ite c tu re  c ’e s t to u te  une cu ltu re  e t  i l  n e  

f a u t  p a s  f o s s i l i s e r , . . .L e s  r é a lis a t io n s  c o n te m p o r a in e s  so n t ra re s ,.. .  L es  

co m m u n es  ru ra les  j e  n e  co n n a issa is  p a s ;  la  d iffé re n c e  d ’é c h e lle , i l  f a u t  

s a d a p te r ,... c ’e s t b ien  p lu s  d if f ic i le  q u e  le s  co n co u rs  d ’a rch i. C e  n ’es t  

p a s  ce  q u e  j ’a va is  f a i t  à l ’E c o le  ou  à l ’I n s titu t d ’u rb a n ism e , m a is  b ien  

p lu s  l ’a c t iv i té  b é n é v o le  q u i p e u t m e serv ir . L a co n cer ta tio n , m êm e si j e  

n ’y  cro is  p lu s  b ea u co u p ,... j e  c o n s id è re  l ’a c tiv ité  p a r tic ip a n te  co m m e un
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p a s sa g e  o b lig é ,...  C ’e s t to u te  la q u e s tio n  de  l ’u rb a n ité  a u jo u r d ’h u i..."  

(René B.)-

C'est le même, le seul qui l'ait énoncé ainsi, qui s'inquiète, 
" ...M a is  il  ne fa u d r a it  p a s  qu e to u t dev ien n e  é ta tiq u e , b u r e a u c ra tiq u e ..."  

Cette peur contraste évidemment avec la remarque d'un consultant qui se 
régénère dans son activité de conseil, " ...j’a i l ’im pression  de  g a rd e r  u n e  

certa in e  v irg in ité  en tra va illa n t avec le C A V E , le m ilieu  des a ffa ires  é ta n t 

ce q u ’il est..."  (Robert Y.) Mais au fond il s'agit toujours, aux deux 
extrêmes, du même projet qui fait corps avec les CAUE et qui voudrait 
que l'architecture puisse se pratiquer en dehors des valeurs de l'hyper- 
consommation.

Cette idée de la démocratie s'incarne bien dans l'activité de 
conseil, en prenant forme pédagogique et en mettant en position centrale 
la n é g o c i a t io n .  Les élus mais aussi les subdi dans les DDE en sont les 
bénéficiaires, autant que les particuliers. " ...C ’est dé lica t, au d ébu t ils ne 

c o m p r e n a ie n t p a s ,  j e  s u c c é d a is  à q u e lq u ’un q u i n ’é ta i t  p a s  tr è s  

p éd a g o g u e ; c ’e s t in fim e , m ais on  d ém o n tre  q u e  l ’a rch i n ’e s t p a s  in u tile , 

n ’e s t p a s  un p iq u e -a s s ie t te , . . .  L e s  r é su lta ts  so n t f a ib le s  m a is  j e  c r o i s  

q u ’il y  a qu elqu e  chose q u i reste , ça circule..."  (Damien O.)

La pédagogie du conseil.

Les descriptions faites dans le second chapitre révèlent une 
qualité subtile à mettre en oeuvre, qui est une capacité à nouer avec le 
temps un pacte désintéressé et débarrassé de toute angoisse. Cette 
compétence suppose beaucoup de modestie et de fermeté à la fois, c'est 
celle qui permet au pédagogue d'accompagner ceux qu'il forme en vue 
d'effets à long terme.

Pour explorer la façon dont son activité au CAUE s'inscrit 
dans sa vie professionnelle, l'un des consultants évoque son patron 
d'atelier " ...U n  P a tro n  2  f o i s  p a r  sem a in e  de  5 à 7, a p rès  sa jo u r n é e  

d ’ex e rc ic e  lib éra l, ven a it d isp e n se r  un en se ig n e m e n t,... E t m o i au  C A U E , 

c ’e s t la  su rv iva n ce  de  ça , c ’e s t un p e u  la  m êm e ch ose, c ’e s t une so rte  de  

p é d a g o g ie .. ."  Il se veut avant tout pédagogue et, même si c’est la force de 
ses avis qui fonde sa réputation à la DDE, "...je ne m ets p a s  d es  g a n ts ..."
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Il établit nettement la différence entre une pratique du jugement et celle de 
conseil " ...O n  se c o n te n te  p a s  de  d ire  n on , r e v o y e z  v o tre  c o p ie , on  

co n se ille . L e ju g e m e n t ne p o r te  qu e dan s un sens, le co n se il c ’e s t com m e  

une in c ita tio n  à vo ir  a u tre m e n t,... L e p a tro n  e ssa y a it de  tire r  de nous le  

m e il le u r  sa n s  p o u r  a u ta n t n o u s  tr a n s fo r m e r  en  so u s -M ir m a n s , e n 

c h e r c h a n t  à a ig u i l le r  la  s e n s ib i l i té  d e  c h a c u n  v e rs  de  m e il le u r s  

résu lta ts ..."  (Guy M.)

Un autre décrit volontiers son activité de conseil avec des 
mots qui disent la passion et l ’énergie qu’il sait y mettre, n’établissant 
pas de grande différence entre son travail libéral sur les chantiers au 
contact avec les artisans, et son activité de conseil quant il travaille pour 
le CAUE. On devine en l ’écoutant qu’une attention de tous les instants est 
nécessaire, qui est à l’image de l’interaction entre deux personnes sur une 
scène, " ...C ’es t un je u , . . .  j ’a va n ce  a vec  le s  gen s, c ’e s t une lu tte  a u ssi, il 

f a u t  tro u v e r  en sem b le  d es  s o lu tio n s ,.. .  J ’e ssa ye  d e  le u r  f a ir e  d é c o u v r i r  

dan s le d é ta il,... J ’a im e  la  c o m m u n ic a tio n  su r  d es  c h o se s  c o n c rè te s  e t 

j ’essaye  de f a ir e  p o u r  le  m ieu x , j e  m ’a d a p te ,... P a rfo is  le s  g en s  p e u v e n t  

fa ir e  le u r  p r o je t  eu x -m êm e, j e  le s  p o u sse  e t  ils  p e u v e n t m e su rp ren d re ,... 

I l y  a beau cou p  d ’én erg ie  p e rd u e , i l  y  a b eau cou p  de d éca la g es  e t on  est 

dan s le b ro u illa rd , m a is on a rr iv e  q u a n d  m êm e à f a i r e  d e s  c h o s e s ,. . .  

J ’essaye  d ’ê tre  le  p lu s  co n cre t p o ss ib le , su r  le s  ch an tiers  e t dan s l ’a c t iv i t é  

de co n se il C A U E , san s m e la isse r  im p o se r  m ais en c réa n t les con d itio n s  

de la con fron ta tion ..."  (René B.)

Nous retrouvons là le professionnel-citoyen qui dans son 
quartier peut animer un groupe de théâtre, mener une concertation avec 
des utilisateurs d’un centre social, et projette pour lui seul une ville qui 
n’aurait pas à être réhabilitée. Après avoir mentionné le doute qui peut 
l ’attraper certains jours il précise combien il doit être disponible et 
présent dans son secteur d'intervention. Parce qu’il s’agit de mettre en  
oeuvre une pédagogie active et que cela n’a rien à voir avec une 
quelconque imposition réglementaire.

Au cours de l ’entretien de nombreux exemples concrets de ces 
situations de conseil nous sont donnés, sans cacher les difficultés, les 
embûches et les déceptions. Comme si un défaut d’attention ou de rigueur 
dans la méthode pouvait être gros de conséquences. On ne peut 
impunément donner un conseil sans s ’assurer que les conditions de son
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application sont réunies, c ’est-à-dire en n’oubliant pas la règle 
élémentaire des relations humaines qui veut qu’un message, pour qu’il 
circule bien, soit clair et simple et soit émis dans les meilleures 
conditions d’écoute de chacun. A cet égard le rapport établi avec le maire, 
qui en dernier ressort peut refuser le conseil, est essentiel " ...E t i l  f a u t  

ê tre  su r p la c e  p o u r  a id e r  au “p a s sa g e ”, avec  les a rtisan s, les m aires e t les  

h a b ita n ts , c ’e s t  ça  q u i m ’in té r e s s e : la  f a b r ic a t io n ,  e t  p e u t- ê t r e  la  

c ré a tio n ,...  L es  p r o je ts  qu e  j e  veu x  vo ir  a b o u tir  j e  le s  f a i s  m o i-m êm e, j e  

m ’in v e s t i s  p e r s o n n e l le m e n t  ch a q u e  f o i s  q u e  ça  p a r a i t  p o s s ib le , . . .  e t 

p a r fo is  j ’e s sa y e  de c o n tr ib u e r  en  d is a n t p u b liq u e m e n t,  en  é c r iv a n t .. ."  

(René B.)

Jean R., un autre passionné de l'architecture, est allé jusqu'à 
transformer son activité de conseil aux particuliers en service permanent 
de pédagogie active pour les enfants. Pour lui, qui tient à son titre 
d'architecte-anim ateur, pédagogie et conseil sont indissociables et 
l'activité de conseil pour mériter ce titre ne peut se passer d'une 
didactique. Les Ateliers, nés dans son imagination ont leur origine dans 
les rencontres avec les adultes, et dans la découverte de "...la p la c e  des  

rêves  d ’e n fa n t ja m a is  e x p lo ré s  e t q u i e n c o m b re n t le s  a d u lte s ..."  qu’il 
explore avec une méthode maintenant éprouvée. De manière rigoureuse et 
joyeuse toutes ses animations visent à " ...ré v é le r  l ’e s p r it  c r itiq u e  et le  

sen s de  l ’ob serva tio n ..."  que chacun, enfant ou adulte, peut développer 
en découvrant cette grammaire élémentaire des corps dans l'espace.

En retour l'atelier permanent des enfants l'amène à composer 
de nouvelles formations d'adultes. A longueur d’année il prépare de 
nouveaux animateurs tout en réalisant les outils adaptés à chacune des 
demandes, celles des bibliothécaires ou des éducateurs spécialisés; il reste 
disponible de semaine en semaine pour chaque groupe d’enfants, chaque 
enfant dans ce groupe, entraînant dans le jeu les institutrices et les  
mamans. Dans son a c t iv i té  p é d a g o g iq u e , il provoque et accompagne une 
prise de conscience indispensable pour qu'advienne u n e  d e m a n d e  

d 'a rc h ite c tu re  et une c u ltu re  p o p u la ir e , et en le voyant travailler il est 
possible d'imaginer les effets d'un enseignement de l'a rch itec tu re  
dispensé à tous les enfants, comme l'est la littérature.

De même, en écoutant une nouvelle fois Charles C., nous 
pouvons imaginer cet a r c h ite c te  to ta l , dont il nous fournit une image
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positive à l'aide d'une de ces formules dont il a le secret, tout en 
décrivant lui aussi cette pédagogie à l'oeuvre dans l'activité de conseil 
“ . . .L a  m iss io n  C A U E  c o rre sp o n d  b ien  à l ’e x e r c ic e  de  l ’a r c h ite c te  de  

ca m p a g n e , c ’e s t l ’é p ic e r ie  de  v i lla g e ,.. .  C e  q u i n ’em p ê c h e  p a s  d ’a v o ir  

qu e lq u efo is  des p ro je ts  dan s le ca d re  d ’une éq u ip e  p lu r id isc ip lin a ire  e t de  

g a g n er  des con cou rs sig n ifia n ts  su r  le p la n  a rch ite c tu ra l. L es  d eu x  ch oses  

se  f o n t  b ien , c ’e s t a u ssi im p o rta n t une rén o va tio n  de fa ç a d e  e t un p r o je t  

de 30  M illio n s ,... J e  su is un e sp è c e  d ’a n im a te u r , j e  p a r le  de l ’a c c id e n t, 

j ’ém ets  d es  h yp o th èses  e t ce q u i e s t im p o r ta n t c ’e s t q u ’à un m o m e n t ils  

s ’e m p a re n t du  tru c ,.. .,  so it on le u r  b a la n ce , so it p e t i t  à p e t i t  le s  id é es  

vien n en t, e t q u e lq u e  ch ose se  m e t en  p la c e . C om m e arch i on sera  là  p o u r  

la  m ise en fo rm e , m ais au bou t du com pte ...
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3 - Les rapports avec les différents partenaires

Nous l'avons vu, L'activité de conseil est souvent caractérisée 
par l 'é ta t  de  te n s io n  qui s'instaure dans un rapport conflictuel avec 
l'activité de conception, comme pour soutenir énergiquement les deux 
versants d'une même compétence que développe un architecte. Nous 
observons par ailleurs qu'une t e n s i o n  est toujours susceptib le  
d'apparaître dans la relation des CAUE avec leurs partenaires réels ou 
potentiels.

Les CAUE ont choisi une règle stricte, difficile à tenir dans la 
pratique, pour ne pas donner prise à la critique. Cette règle veut que les 
services rendus par les CAUE soient gratuits et empiètent le moins 
possible sur les activités de conception; c'est à partir de cette règle que 
les CAUE délimitent leurs modalités d'intervention; c'est à partir de cette 
règle que s'établissent les postures de conseil des architectes travaillant 
pour un CAUE.

Devant cet état des choses, nous souhaitons mieux 
comprendre les formes de tension et les négociations qui caractérisent les 
situations d'intervention des architectes dans les CAUE, en relation avec 
différents partenaires. Notre hypothèse est que ces conditions influent sur 
les représentations qu'ils ont de leur professionnalité et de leur rôle dans 
l'évolution de la profession, au sein d'une équipe.

S'inscrire dans une équipe.

Etre architecte dans un CAUE, c'est faire corps avec une 
équipe qui évolue, peut changer avec les années, dans laquelle il est 
parfois difficile de continuer à être efficace; une équipe animée par un 
projet collectif que chacun doit être en mesure d'interpréter sans perdre de 
vue une éthique commune. Nous avons pu nous rendre compte plus haut 
de la façon dont chacun inscrit ces préoccupations, en terme de pédagogie 
et de démocratie, dans son activité. Nous n'avons pas beaucoup exploré 
cet autre aspect de la vie professionnelle, qui est celui des relations à
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l'intérieur du groupe, cela provient peut-être d'un excès de pudeur de 
notre part, relayée à coup sûr par la discrétion des personnes interrogées.

Il s'agit là d'une des limites de nos entretiens individualisés, 
mais il s'agit aussi d'un domaine sur lequel nous n'avions pas fait 
beaucoup porter notre attention. Pourtant quelques remarques peuvent 
nous inciter à prendre en compte ce contexte à l'avenir. Cela pourrait 
nous conduire à connaître mieux les relais d'une certaine forme de 
cooptation, des associations professionnelles ayant pu jouer un rôle 
d'inter-connaissance,...

Il arrive que certains, entrés au CAUE il y a dix ans ou plus, 
résistent aux changements qu'impose l'adaptation des structures à la 
demande. Ce qui est perçu comme un e n g o u e m e n t  passager pour 
l'écologie, ou pour le patrimoine, peut servir de motif pour négocier une 
modification de contrat ou pour préciser la spécificité de l'architecte et la 
revendiquer.

" ...E t p o u r  évo lu er  dan s le  C A U E !?  C a a ch a n g é , j e  ne m ’y  

reco n n a is  p a s , au  d éb u t c ’é ta it une ban de d ’arch i, m iss io n n a ires  un p eu . 

M a in te n a n t  c ’e s t  un ta s  de je u n e s  d ip lô m é s , é c o lo g u e s  q u i...  C ’e s t  

c o m p lè te m e n t d ifféren t, c ’e s t p e u t-ê tre  une d iffé ren ce  de g é n é r a tio n , une  

au tre  fa ç o n  de trava iller..."  (Vincent J.)

Avec le temps une place moindre fut accordée aux missions 
culturelles, et notamment aux expositions, qui étaient des occasions pour 
les permanents d'investir dans une production alliant l'étude et une 
certaine créativité; cette évolution, nécessitée par l'augmentation des 
missions de conseil aux communes alors que les effectifs des CAUE 
n'évoluaient plus, peut être mal ressentie par certains.

" .. .I l  y  a  eu  u n e ép o q u e  où le C A U E  in v e s tis sa it b e a u c o u p  

da n s le s  e x p o s itio n s , on  é ta it  p lu s  n o m b reu x  e t l ’é q u ip e  m a in te n a n t e s t  

p lu s  sp é c ia lis é e , c ’e s t p lu s  d if f ic ile ,. ..  N o u s é tio n s  a sse z  p o ly v a le n ts  e t 

in te r c h a n g e a b le s ,  on  to u c h a it un p e u  à to u t à ce  m o m en t là , j e  le  

reg re tte ..."  (Théo B.)

D'autres outils, comme l'informatique, supplantent ces  
manifestations, et révèlent la nécessité d'organiser des réseaux de
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diffusion. Les limites de chacun et des membres de l'équipe qui devrait 
assurer le relais sont mises à jour.

"...Q u a n d  j ' a i  f a i t  la  d é m o n stra tio n  du  p r e m ie r  lo g ic ie l a u  

c o n g rès  d es  C A V E , j 'a v a is  l' im p re ss io n  d 'ê tr e  un a c te u r  e f f ic a c e  du  

C A V E  !... M a is  a u jo u rd 'h u i i l  f a u t  a ssu re r  la  d iffu s io n  du  seco n d  lo g ic ie l  

e t il  fa u d r a i t  qu e le  C A V E  so it "au tou r" com m e p o u r  le  p r e m ie r  q u i a va it 

b ien  m arch é . L 'id é a l s e ra it de  c ré e r  un s e r v ic e  a sse z  in d é p e n d a n t p o u r  

re s te r  c r é a t i f  e t  qu e  la  d iffu s io n  so it a ssu rée  p a r  d 'a u tre s  p e rso n n e s  du  
serv ice ..."  (Vincent J.)

Un domaine a cédé la place, parfois très rapidement, à un 
autre, ce qui peut s'expliquer par un effet de stratégie, ". . . l ' in te r v e n t io n  

au près des h ab itan ts  a  co n d u it le s  com m u n es à s ’engager. C e  q u i n ’a u ra it  

p a s  p u  se  f a ir e  au trem en t, du  f a i t  du p r in c ip e  de  non in g é re n c e  d ’une  

c o lle c t iv i té  co m m e le  d é p a r te m e n t su r  le s  co m m u n es,... A  ce  m o m en t là  

les é lu s p o u v a ie n t ê tre  c o n v a in c u s , n ou s in te rv e n io n s  lo c a le m e n t e t  ça  

to u c h a it le s  c ito yen s , il  s ’a g is sa it d ’un se rv ic e  p u b l ic . . ."  (Françoise A.). 
D'ailleurs ces deux missions de conseil ne s'excluent pas nécessairement, 
mais certains professionnels expriment de très nettes préférences.

" ...M o i j ’a i ra re m e n t f a i t  du  c o n s e il  au x  p a r t ic u l ie r s .  E n  

ré h a b ilita tio n  un p e u  m a is  c ’e s t p lu s  s o c ia l e t  te c h n iq u e , p a s  te lle m e n t  

arch i. D ’a illeu rs  j e  c ro is  qu e j ’a u ra is  du  m a l à f a ir e  ça . C ’e s t d ’a u ta n t  

m o in s  f a c i l e  q u ’au  p a y s  b a sq u e  i l  y  a c e tte  im a g e  du  r e to u r  a u 

tra d itio n n e l, e t la  c ra in te  des a d m in is tra tio n s . I l  y  a  un p e u  te n d a n c e  à 

cen su rer  to u t ce  q u i p e u t a vo ir  une apparen ce  con tem pora in e..."  (Odile M.)

". . . J ’é ta is  d a n s  m on  é lé m e n t, j ’a v a is  d es  c o n v ic tio n s  su r  la  

q u a lité  a rc h ite c tu ra le , à l ’ép oqu e , e t j e  c ro is  q u e  j e  le  fa is a is  b ie n , . . .  L e  

c o n se il a u x  p a r tic u lie r s  on vo it un p e u  p lu s  le s  e ffe ts , o u i on v o it u n e  

p e t i te  am é lio ra tio n , m ais la  p ro p o rtio n  des g en s  q u ’on vo it e s t nulle. A v e c  

le s  é lu s i l  f a u t  v o ir  le s  p r o b lè m e s  f in a n c ie r s  q u ’ils  on t. C ’e s t ra re  de  

p o u v o ir  co n se ille r  la q u a lité  a vec  un m in im um  f in a n c ie r ... " (Vincent J.)

"...L e  co n se il d a n s  un se c te u r  n e  m 'in té resse  p a s , j e  l'a u ra is  

f a i t  en e sp éra n t f a ir e  au tre  ch o se  après, s i ça  a v a it é té  un m oyen  p o u r  

ren tre r  dan s le  C A V E . J 'é ta is  p r ê t  à to u t p o u r  tra v a ille r  d a n s  le  C A V E !..
(Jean Claude P.)
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Mais pour l'essentiel, et cela a été longuement décrit tout au 
long de ce rapport, les architectes qui travaillent dans un CAUE aiment le 
contact et trouvent là un milieu favorable pour mener une réflexion 
collective sur les conditions d'exercice d'une profession qui doit tout à la 
fois faire preuve d'indépendance et ne pas se couper des réalités sociales.

“ . . .L ’e n v iro n n e m e n t, (qui est devenu un thème important) il 

y  a tro is  an s p e rso n n e  n ’y  tra v a illa it (au CAUE),... O n a une fo r c e  d e  

p ro p o s itio n , à p a r t ir  d e  ce q u i p r é o c c u p e  le s  é lu s, de  ce  q u i e s t dan s  

l ’a c tu a lité :  on  d iscu te , on p ro p o se  e t on vo it ce q u i p o u r ra it  se  fa ir e ,  on  

est un p eu  au x  aguets, à  l ’écou te ...”  (Théo B.)

Les professionnels qui veulent faire évoluer leur 
professionnalité ne se trouvent certainement pas que dans les CAUE, 
cependant le fait de travailler dans une organisation, ne serait-ce qu'à 
temps partiel, semble augmenter les possibilités de participer à des débats 
professionnels, tout en évitant l'isolement qu'impose le statut libéral, y 
compris dans les rapports avec l'Ordre. Nous avons vu qu'une réflexion 
menée à propos de l'organisation des concours peut aider chacun à se 
situer, jusqu'à en faire évoluer les modalités.

S'intéresser à l'urbanisme.

Nous savons par ailleurs qu'un goût pour l'urbanisme se 
retrouve chez un nombre important d'architectes travaillant en CAUE. Le 
contenu de ces formations nous est parfois présenté comme tout aussi 
théorique que les études d'archi. Nous en déduisons que ce qui compte le 
plus en ce domaine c'est d'avoir fait une démarche de formation, et 
d'ouverture vers d'autres disciplines. Les formations à l'urbanisme 
peuvent en effet constituer une bonne préparation pour intervenir dans un 
collectif de travail, les formations initiales ne développant que rarement 
cet aspect de la vie professionnelle, " ...C 'est u n e o u v e r tu re  d 'e sp r it ,  on  

so r t du  m ilie u  arch i. A  U P 6 on re s ta it très  th é o r iq u e , on  s o r ta it  p a s  des  

fo r m e s  u rba in es, ty p o -m o rp h o !...."(Jean Claude P.)

Certains, nous l'avons vu précédemment, mobilisent ce goût 
pour l'urbanisme afin de s'orienter vers un emploi dans le secteur public,
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et peuvent choisir de devenir permanents dans un CAUE. D'autres, parmi 
les plus jeunes et parmi ceux qui privilégient l'activité indépendante, 
insistent sur le fait qu'il n'est pas possible aujourd'hui d'exercer dans ce 
domaine tout en ayant un statut libéral. Cette quasi impossibilité pour les 
architectes libéraux de s'installer dans les départements où dominent les 
petites communes en se spécialisant dans le domaine de l'urbanisme est 
un argument souvent entendu. Cette analyse du marché peut être parfois 
contredite puisque nous avons rencontré aussi quelques profesionnels 
spécialisés dans l'intervention auprès des communes, mais il ne faut pas 
négliger le fait que pour quelques uns le fait de travailler en CAUE résoud 
ce dilemme.

C'est le cas notamment de cette architecte qui affirme "...mon 
p re m ie r  a m o u r c 'e s t l 'u r b a n is m e .. ." , elle rentre au CAUE pour s'occuper 
de pédagogie en milieu scolaire, ne retrouve un certain plaisir qu'en 
accédant au conseil aux communes. " ...O u i ça  m e p la î t  q u a n d  i l  f a u t  

a m én ager une p la c e , q u a n d  i l  f a u t  réso u d re  d es  p ro b lè m e s  de tra versée  de  

v o ir ie , d es  p r o b lè m e s  de  p a rk in g , j ' a im e  b ien  e t ce son t d es  p r o je ts  qu i 

so n t en co re  ra re m e n t d o n n és  à d e s  a r c h ite c te s  lib é ra u x , le s  e sp a c e s  

p u b lic s , d a n s  le  d é p a r te m e n t, s a u f  p o u r  d es  p r o c é d u r e s  p a r tic u l iè r e s .  

P o u r  un b â tim e n t p u b lic  le s  m a ire s  so n t o b lig é s  d e  f a ir e  a p p e l à  un  

a rc h ite c te  lib é ra l, ta n d is  q u e  p o u r  d es  e sp a ces  p u b lic s  ils  p e u v e n t  f a i r e  

n ’im p o rte  co m m en t. C ’e s t s o u v e n t en  r é g ie  m u n ic ip a le  ou  b ien  c ’e s t la  

D D E  q u i réa lise  les p ro je ts . E t m oi j e  p ré fè re  p o u sse r  un p e u  p lu s  lo in  ce  

p r o je t p a rc e  q u ’a u trem en t il  d é r a p e r a it .. .."(Simone M.)

Elle estime que le travail de programmation sur les espaces 
publics qu’elle fait au CAUE n’entre pas en concurrence avec les 
architectes libéraux car les élus de ce p e t i t  d ép a r tem en t ne passent pas par 
eux. Elle sait, pour avoir souvent conseillé les maires de faire appel à un 
architecte, que des réticences existent encore et qu’il n’y a pas un marché 
suffisant pour qu’elle puisse elle même s’installer en libéral tout en 
travaillant dans le domaine de l ’urbanisme. Pour appuyer son 
argumentation elle se réfère à l'exemple d'un paysagiste ayant travaillé au 
CAUE et qui tente une implantation comme libéral dans le département, 
" ...le s  ch o ses  vo n t le n te m e n t e t i l  f a u t  q u 'u n e  co m m u n e  c o m m e n c e ..."  

Nous verrons plus loin que l'implantation des DDE n'a pas joué jusque là 
en faveur des architectes.



105

La question, qui dépasse le niveau de la simple adaptation 
que chaque jeune professionnel doit effectuer, peut certainement évoluer 
et devrait faire l'ob jet d 'observations perm anentes, suivies 
d'interventions plus volontaristes, dans le domaine des missions et de 
leur rémunérations notamment. Il n'en reste pas moins que certains 
professionnels peuvent trouver dans l'alliance des deux pratiques, en 
libéral et dans un CAUE, une solution à ce qui se présentait comme un 
problème. Mais si cette ouverture des CAUE à d'autres domaines que 
celui de l'architecture est un facteur d’ouverture, elle peut provoquer des 
réactions de défense et le débat est relancé,...

Etre architecte avant tout.

Etre architecte dans un CAUE conduit à se confronter à des 
professionnels d'autres disciplines. Les deux exemples que nous donnons 
ici montrent comment coexistent en chacun des professionnels interrogés 
des attitudes qui peuvent paraître à première vue opposées, mais qui 
révèlent sans doute un même souci de voir évoluer les architectes. Une 
des consultantes, qui a par ailleurs des responsabilités en  cen tra l, évalue 
de façon très personnelle les risques de perte d ’id e n t i té  p r o fe s s io n n e l le .  

La même qui peut remarquer, à propos des exigences en matière de 
communication " ...O n  a une to u te  a u tre  d ém a rch e  q u a n d  on  a tra v a illé  

d a n s un C A U E ..."  s'inquiète. A son avis l'intérêt pour le patrimoine et 
pour les questions d’environnement polarise les recherches et les actions 
sur des méthodes qu’elle estime très éloignées de celle des architectes, 
" ...m o i j e  m e m éfie  tou jou rs des con sta ts  q u i f ix e n t  à  une époqu e don n ée  

e t g én éra lise n t. Q u a n d  ça  ne co rresp o n d  p lu s  à une é c o n o m ie , c 'e s t  b ien  

beau  m a is ce n 'e s t p lu s  v ia b le ,..O n  e s t en  m arch e, on n 'y  p e u t  rien . E t il  

n 'y  a p a s  q u e  la  c o n se rv a tio n ,... E n  a g e n c e  ou au  C A U E  j e  su is  a rc h i  

a va n t tou t. E t d ’a illeu rs  j e  so u ffre  un p eu . A u ta n t j ’a im e  tr a v a ille r  a vec  

d ’a u tre s , p a y s a g is te s  e t a u tre s , a u ta n t il  y  a un  p h é n o m è n e  m o d e  p a r  

ra p p o rt à l ’en v iro n n em e n t q u i m e g ên e  beau cou p . J e  re s te  a rch i-a rch i!  ce  

n ’e s t p a s  p r o p r e  au  C A U E , de  fa ç o n  g é n é ra le  il  y  a un tro p  g r a n d  

e n g o u e m e n t. C e n ’e s t p a s  é v id e n t d e  p a r le r  a rc h i en  m êm e te m p s  q u e  

d ’a u tre s  p a r le n t p o llu tio n  d es  r iv ières. I l  n ’y  a rien  à fa ir e ,  i l  y  a un  

m o m e n t où  i l  y  a d es  d o m a in e s  d if fé re n ts ,..  Q u a n d  j e  tr a v a ille  a v e c  la  

p a y sa g is te , c ’e s t vra i q u ’e lle  a une a u tre  a p p ro ch e . L a  f a ç o n  d o n t e lle  

c o n s id è r e  le  v id e , le  p la t , . . .  c ’e s t  in té re ssa n t, ça  f a i t  p r o g r e s s e r  le s
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choses, au n iveau  de la  lec tu re  de l ’e space  on  n ’a p a s  du  to u t les m êm es  

réa c tio n s. E lle  le  d it e lle  au ssi. C ’es t trè s  r ich e  de  tr a v a ille r  à  p lu s ie u r s  

m ais i l  ne f a u t  p a s  u n iform iser, c ’e s t un d é fa u t de  l ’époqu e, ch acu n  d o i t  

g a r d e r  sa s p é c if ic ité ,. ..  I ls  o n t d es  so lu tio n s  au  cou p  p a r  cou p  m ais ils  

ra iso n n e n t p a r  “é q u il ib r e ”. C ’e s t ce  q u i f a i t  q u ’ils  so n t p lu s  f o r ts  qu e  

nou s, ça  a un c ô té  sc ien tif iq u e , m a is  ce  n ’e s t p a s  va la b le  p o u r  n o u s ..."  

(Odile M.)

Cette position un peu défensive ne l'empêche pas d'avoir des 
mots aigre-doux au sujet des autres architectes, lorsqu'elle compare 
l'activité en libéral et en CAUE,..."C 'e s t vra i qu 'on  p e u t a v o ir  ten d a n ce  à 

a n a ly se r  le s  s itu a tio n s  p lu s  qu 'on  ne le f e r a i t  si on n 'é ta it p a s  C A U E  p a r  

a il le u r s ,.. .  E n c o re  qu e  c 'e s t e n tré  d a n s  le s  m o e u rs  d e  ré flé c h ir! .."  Une 
comparaison que les réflexions d'une autre architecte prolongent, faisant 
preuve d'une lucidité entretenue par un contact quotidien avec les élus, 
"...A u  f u r  e t  à m esu re  le s  d irec teu rs  de  C A U E  se ro n t r e m p la c é s  p a r  d es  

éc o lo g u e s ,... I l  n ’y  a d ’a ille u rs  p a s  de  ra iso n  p o u r  q u e  l ’a r c h i te c tu r e  

p re n n e  p lu s  de  p la c e . M a is  j e  tro u va is  in té re ssa n t q u ’un a rc h ite c te  p u isse  

ê tre  à la f o i s  co n cep teu r  e t sa is ir  une a n a ly se  d ’a m én agem en t, ta n d is  qu e  

q u e lq u ’un q u i a une fo r m a tio n  d ’a m én a g eu r , ne sa is it p a s  le  p ro cessu s  de  

co n cep tio n . C ’e s t p o u r  ça  qu e  j e  p e n s e  q u ’un  a r c h ite c te  p e u t  a b o r d e r  

l ’e n se m b le ,...”  (Françoise A.)

Elle compare cette situation avec celle des années 70, en nous 
indiquant combien l'aide apportée par certains libéraux de son 
département a été déterminante au moment de la création du CAUE, " ...Il 

y  a  eu  d es  m o m en ts  trè s  du rs, ne m a îtr isa n t p a s  to u t dan s le  j e u  d es  

ra p p o rts  de  fo r c e ,  du  c ô té  d e  la  D D E , du  C o n s e i l  G é n é r a l , . . . c ' é ta i t  

d é p r im a n t p a r fo is !  C e  q u i é ta it  p lu s  ra ssu ra n t se  p a s s a i t  du  c ô té  de  la  

p ro fe ss io n , nous a von s co m m en cé  p a r  f a i r e  un tr a v a il  de  se n s ib ilisa tio n  

au près  des en fan ts. A  ce  m om en t là  j ’a i ren co n tré  tou s le s  a rch itec tes  p o u r  

le u r  d em an der de s ’en g a g er su r au tre  ch ose qu e  de la m a îtrise  d ’oeu vre . I l  

y  en  a p lu s ieu rs  qu i o n t m arch é  e t ça  a f a c i l i t é  un p e u  les  ch oses, d e  m e 

co n n a ître , de  d iscu te r  a vec  m oi su r  ce q u i se m e tta it en  p la c e . E t du c ô té  

de la D D E  ça  p e sa it un peu ..."  (Françoise A.)

Nous voyons se dessiner dans ces structures qui se sont 
investies depuis de longues années et de diverses façons, dans l'a id e  à  la  

m a îtr is e  d 'o u v r a g e  p u b l iq u e  et dans la  d if fu s io n  c u ltu r e l le , et qui
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aujourd'hui côtoient de jeunes architectes peu préparés à intervenir dans 
ce domaine, une attitude critique envers une p a r tie  de la profession. Ces 
critiques proviennent aussi bien des libéraux que des permanents et nous 
les avons enregistrées dans l'ensemble des CAUE visités. Elles vont du 
simple constat de non participation au débat culturel, lorsqu'il est proposé 
par les CAUE, aux reproches plus ou moins virulents concernant les 
responsabilités mal assumées des organisations professionnelles. Il est 
nécessaire de situer ces critiques dans la complexité des réalités d'un  
marché en évolution ces dernières années.

Contractualiser.

Ce marché, c'est en particulier celui de la  c o m m a n d e  

p u b l i q u e , dans les d o m a in e s  de  l 'a r c h ite c tu r e ,  d e  l 'u r b a n is m e  e t  de  

V e n v ir o n n e m e n t .  C'est un marché qui peut jouer le rôle de soupape de 
sécurité en période de récession, et qui, parce qu'il est sensible aux 
relations d'influences, peut accentuer la situation de concurrence e t  
alimenter les difficultés de relation avec les libéraux. Nous avons vu 
comment les CAUE règlent leur intervention pour éviter d'aggraver les 
conflits, nous avons vu aussi combien les architectes consultants sont 
désireux de passer le relais à des libéraux, quant eux-mêmes ont travaillés 
sur les éléments de programmation. Il vivent d'autant plus péniblement 
cette situation que les communes font plus facilement appel aux DDE qu'à 
des architectes pour assurer la suite de l'opération, et que les 
représentants de la profession ne semblent pas se préoccuper outre mesure 
de ce marché potentiel.

Cette position des CAUE dans le marché, par l'instauration  
d'un service gratuit, peut tout à fait se justifier par la volonté affichée  
d'introduire des méthodes démocratiques de prise de décision dans les 
domaines concernés. II se peut même que cette situation dans le marché 
soit nécessaire pour le maintien d'une attitude d'expérimentation et 
d'innovation qui est présentée par certains comme constitutive de l'esprit 
CAUE. Cependant il arrive fréquemment que nous soyons pris à témoin 
d'un débat interne aux CAUE, mettant en question la gratuité absolue.

D'une part la demande dépasse les moyens dont disposent les 
CAUE, et les tenants d'une contractualisation souhaitent essentiellement
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améliorer leurs prestations, "...C ’e s t un b o u lo t in té re s s a n t en  a m o n t, 

c ’e s t p lu s  de  la  p ro g ra m m a tio n . M a is  il  y  a b ea u co u p  de  d em a n d e s  des  

com m u n es e t p a s  b eau cou p  de  m oyen s, on  g è re  le  qu o tid ien . E t là  en core  

m es a rg u m en ts  s o n t sou s te n d u s  p a r  l ’éco n o m iq u e ,... P o u r  le s  é lu s  c ’e s t  

un p e u  d e v e n u  u n e h a b itu d e , p lu s  ça  va  p lu s  c ’e s t  u n e d e m a n d e  

c o n sc ie n te . O n a créé  un b eso in , m a is  on  n ’a p a s  to u jo u rs  le s  m oyen s, 

d e p u is  q u e  l ’E ta t s ’e s t d ésen g a g é . I l  fa u d r a  p e u t-ê tr e  f a i r e  p a y e r  l e s  

d o ssiers, m a is a lo rs  i l  fa u d r a  ê tre  vra im en t p r o fe s s io n n e l e t ré a lis te , ça  

é v o lu e  d a n s  ce  sen s, m êm e s i ce n ’e s t p a s  o f f ic ie l,  d a n s  le s  p e t i t s  

d é p a r te m e n ts  c ’e s t  le  se u l m o y e n ,. . .I l  f a u d r a i t  d o u b le r  le  tr a v a il  s i on  

veu t f a ir e  p a s se r  ce r ta in es  id é e s ...”  (Damien O.)* D'autre part il y a cette 
fameuse concurrence, "...E t si on p e n se  à des con tra ts  a vec  le s  co m m u n e s  

on arrive  vite à la  con cu rren ce  avec les libéraux..."  (Vincent J.)

C'est la faute au subdi.

" ...M a is  ce  n ’e s t p a s  n o rm a l q u e  ces  s tr u c tu r e s  s o ie n t s i 

fra g ile s . P o u rta n t une dem an de s ’e s t créée..."  (Vincent J.)

" .. .C ’e s t p a s  le s  p e rso n n e s , m a is  la  D D E  c ’e s t une c a la m i t é ,  

e t j e  ne sa is p a s  m e fa ir e  un réseau..."  (Vincent J.)

Une idée revient souvent, fondée sur le constat d'une 
demande qui en effet semble avoir progressé, c'est celle de la fragilité des 
CAUE et des faiblesses de leur reconnaissance institutionnelle. D'autres 
institutions, disposant de plus de moyens interviennent avec d'autres 
méthodes et occupent le terrain; elles faussent les règles du jeu qui veut 
que ce soient les communes qui fassent appel au CAUE.

Il faudrait sans doute analyser plus finement les rapports 
réels, différents sans doute selon la taille de la commune, selon le type de 
conseil, qu'il s'adresse aux particuliers ou aux élus, mais nous l'avons 
vu dans le second chapitre, chaque geste prend un sens dans ce 
contexte,... Tenir une permanence à la mairie ou en  su b d i, recevoir un  
appel d'un maire ou d'un ingénieur subdivisionnaire, être le premier 
consulté ou non,...
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". . .H ie r  j ’a i  eu un a u tre  e x em p le , su ite  à ce  s ta g e  où  le s  

su b d i é ta ie n t très  co n te n ts . J ’a i  eu  un co u p  de  té lép h o n e  d ’un su b d i, e t 

q u i m e p ro p o sa it de ré fléc h ir  avec eu x  su r une traversée  de  co m m u n e  p o u r  

la q u e lle  ils  o n t d é jà  f a i t  une étude. P u isqu e  la  D D E  s ’e s t d é jà  p e n c h é e  su r  

le  p ro b lèm e , au lieu  d ’a v o ir  eu  u n e dem an de d irec te  du  m aire  p a rc e  q u ’il y  

a une réflex io n  p ré a la b le  à  fa ir e ,  i l  fa u d ra  q u e  j ’a ille  à la  su b d i p o u r  m e  

p r é s e n te r  d e v a n t le  m a ire  à la  d em an de  de la  D D E  qu i a  des p ro b lèm es  e t  

q u i a beso in  de nous. M o i j e  trou ve qu e ce n ’est p a s  net. D u p o in t de  vue  

de m on tra v a il in d iv id u e l ça  m e co n v ien t, p a r c e  q u ’en  f a i t  n o tre  tra v a il  

ch an ge, on  tra v a ille  p lu s  co n crè te m en t, a vec  des p a r te n a ire s  q u i so n t s u r  

le  te rra in , q u i so n t re c o n n u s  p a r  le s  s e rv ic e s  d e  l ’E ta t, e t on  vo it d es  

résu lta ts. M a is  en  ta n t q u e  C A U E  on tra v a ille  en core  p lu s  da n s le  f lo u ..."  
(Simone M.)

" . . . I l  y  a  a u s s i  un  p r o b lè m e  de  c o n c e r ta t io n  e n tr e  le s  

d if fé r e n ts  p a r te n a ir e s  d e s  c o m m u n e s , la  D D E  e t le  S y n d ic a t  d e s  

C o m m u n e s  f o n t  s o u v e n t d es  é tu d e s  d o n t on  ne n ou s p a r le  m êm e p a s  

q u a n d  on  e s t a p p e lé s  da n s une com m u n e e t  q u ’on  f a i t  nos p r o p o s i t io n s .  

C ’es t du  brico lage! . O n essa ye  d e  p a s se r  une con ven tion , m ais le  sy n d ic a t  
a b loqu é tout..."  (Vincent J.)

On le voit ce n'est pas toujours la DDE qui est désignée, mais 
toute structure faisant obstacle à la concertation directe avec les élus, 
concertation qui devrait se faire le plus en amont possible. Et la m êm e 
architecte précise longuement ce qui de son point de vue fausse les 
rapports avec les élus, et met en cause tout particulièrement les 
partenaires de l'Equipement, lorsque 1' Architecte Conseil de la DDE ne 
s'interpose plus.

" ...L e  C A V E  est une stru c tu re  q u i es t tou jou rs “à p a r t” e t j e  

le  v is tr è s  m al. Q u a n d  j e  vo is  q u ’il  y  a e n c o r e  d e s  m a ire s  q u i  se  

d em a n d e n t à q u o i on se r t, a lo rs  q u ’il y  a d es  b u l le t in s  d ’in f o r m a tio n  

r é g u l iè r e m e n t ,  q u ’on  a d é jà  tr a v a i l lé  e n se m b le  e t  q u ’ils  n e  sa v e n t  

p a s ,. . .ç a  m e  f a i t  so u ffr ir ,m o i! .. Q u a n d  i ls  n ou s a p p e lle n t c ’e s t q u e  so it  

ils  o n t en ten du  p a r le r  du C A U E  et de  sa g ra tu ité  e t ils se d isen t i l  y  a des  

arch i q u i tra v a ille n t là  d ed a n s  e t  c ’e s t g ra tu it, b o a f  on va  vo ir  ce  q u e  ça  

donne, on  va vo ir  ce q u ’ils  fo n t, so it p a rc e  qu e q u e lq u ’un le u r  a c o n se illé  

de le  fa ir e ,  m a is  c ’e s t ja m a is  a c q u it, c ’e s t “p o u r  l ’a n a ly se  d e  te l  l ie u ”  

m ais on sen t q u e  c ’e s t a b s tr a it  dan s le u r  tê te ,... A c tu e lle m e n t on  e s t en
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tra in  de v ivre  une évo lu tion , une approch e d ifféren te , on e s t en tra in  de le 

su b ir  j e  d ira is , d a n s le  sen s  q u ’on  e s t a p p e lé  e f fe c t iv e m e n t d a n s  le s  

com m u n es p o u r  d es  p ro g ra m m a tio n s  d ’e sp a ces  p u b lic s , on e s t de  p lu s  en  

p lu s  a p p e lé s , m a is en  f a i t  ce n e  s o n t p a s  le s  c o m m u n e s  q u i a p p e lle n t,  

c ’e s t la  D D E . I l  y  a v a it  un a r c h ite c te  c o n s e il  q u i n ’e s t p lu s  là  d ep u is  

q u e lq u e s  m o is  e t  ils  o n t p r i s  c o n s c ie n c e  q u ’i l s  s o n t  s u r to u t  d e s  

te ch n ic ien s  e t q u ’il n ’y  a p a s  q u e  la  te ch n iq u e  q u i ren tre  en je u .  D o n c  

n a y a n t p lu s  d ’a rc h ite c te  vers q u i se tou rn er, ils  se  re to u rn en t vers nous. 

E t ils se  serven t de  n o tre  s tru c tu re . L a  D D E  c ’e s t une s tru c tu re  d ’E ta t, e t  

l  E ta t s ’e s t d ésen g a g é  vis à vis des C A V E , e t m a in ten a n t une s t r u c tu r e  

d  E ta t n ou s a p p e lle  p o u r  ê tre  le  f a ir e  v a lo ir  d e  ces  M e ss ie u rs  q u i sa ven t  

p a s  fa ir e . P . il  le  vo it d e  fa ç o n  p lu s  p o s it iv e  b ie n  q u e  l ’a u tre  j o u r  i l  se  

s o it  é n e rv e ,... m o i j ’in s is te  s u r  le  c ô té  n é g a tif . J e  p e n s e  q u ’ils  o n t un  

p ro b lè m e  de sa v o ir  f a ir e  e t  d es  d ire c tiv e s , e t ils  f o n t  a p p e l à un C A U E  

q u i sa it  un p e u  m ieu x  fa ir e . J u sq u e  là  on a tra v a illé  en  c la n d e stin ité  e t ils  

ne nous reco n n a issen t p a s  com m e s tru c tu re  C A U E , ils  r e c o n n a is s e n t nos  

c o m p é te n c e s  in d iv id u e lle s  q u i v o n t le u r  s e r v ir  d a n s  le u r s  d o s s i e r s  

d ’études, m ais p a s  le  C A U E  en  ta n t qu e te l..."{Simone M.)

Cette analyse peut être rapprochée de celle d'un v ieu x  ro u tie r  

qui n’est dupe ni du rôle qu’il joue, "...A la  D D E , m on  f r a n c  p a r le r , m a  

ru d esse , ça  le u r  e s t co m m o d e ..." , ni des limites de son intervention au 
sein du CAUE, "...Le C A U E  n ’a  au cu n  p o u v o ir , la  D D E  le s  a  tou s, c ’e s t 

très  im p o rta n t. S i on f a i t  une é tu d e  e t q u ’on  n ’a  p a s  le  p o u v o ir  de la  

c o n c ré tise r!  I ls  n ’o n t r ien  à c ra in d re  d e  n o u s,... E n co re  f a u t- i l  q u e  le s  

g en s ve u ille n t vous en ten dre . I l fa u d r a i t  ê tre  to u jo u rs  su r le  terra in . C ’es t  

ce  qu e f a i t  le  D D E , i l  e s t to u jo u rs  r e p ré se n té  su r  le  te rra in ,... P o u r  le s  

co n co u rs? ! M ais  n ous ne so m m es là  q u e  co m m e co n se il!  C ’e s t eu x  q u i 

réd ig en t, e t un m o t ça  p e u t  to u t ch an ger! E t c ’e s t eu x  q u i so n t p a y é s  p a r  
le s  co llec tiv ité s! .."  (Guy M.)

C’est de son expérience professionnelle qu’il tire cette 
connaissance d’une irréductible concurrence entre eu x  et n o u s  qui sert de 
filtre à toute évaluation des interventions de l ’architecte dans le CAUE, 
" . . .S i  vo u s  a v ie z  un p e u  d e  p r a t iq u e  p r o f e s s io n n e l le  v o u s  v o u s  

a p ercev r ie z  q u e  le s  D D E  ce so n t des g en s q u i o n t une fo rm a tio n  sco la ire , 

in te lle c tu e lle  e t p ro fe ss io n n e lle  q u i e s t to u t à f a i t  d ifféren te  de la  n o tre . E t 

l ’a g en t vo ye r  a to u jo u rs  é té  ‘j a l o u x ” de  l ’a rch ite c te , e t ça  co n tin u e . Q ue  

p e n se z -v o u s  d ’un  su b d i q u i se  f a i t  un m a lin  p la is ir  de  n ou s e n v o y e r  tou s
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les P C  m a is au cu n e co n su lta tio n  su r P u rban ism e?!.. D ans la  D rôm e il  y  a 

une g ra n d e  va r ié té  de com m u n es, le s  p lu s  p e t i te s  so n t sou s la c o u p e  d es  

agen ts  vo yer  de la D D E , les g ro sses  son t éq u ip é es  en se rv ice s  te ch n iq u e s  

e t o n t rép o n se  à tout. N ou s n ou s s itu on s da n s le s  p e t i te s  co m m u n es, dan s  

le squ elles  le  m aire  a p u  se fâ c h e r  avec  la D D E !..."  (Guy M.)

C'est un point de vue assez semblable qui est présenté par un 
permanent qui nous a dit par ailleurs ne pas savoir fonctionner en  réseau , 
c'est à dire entretenir des relations qui dépassent le cadre strict de 
l'expertise. Mais pour lui les défauts sont aussi ceux de la structure qui 
ne se donne pas les moyens de développer la demande est qui est captive 
d'une mode, tandis que les responsables de la DDE n'ont aucun intérêt à 
coopérer, " ...L a  m a jo r ité  des g en s  e s t s e n s ib i l i s é e  à l'e n v ir o n n e m e n t,  

a lo r s  q u e  p o u r  l 'a r c h i i l  y  a  to u jo u r s  a u ss i p e u  ou  g u è r e  p lu s , . . .  

l'en v iro n n em en t p a r a ît  v ita l, p a s  l'a rch i.O n  e s t un p e u  p ie d s  e t p o in g s  l ié s  

à la  D D E !... L e  tra va il se  f a i t ,  m a is  le  résu lta t, là , e s t n é g a ti f  I ls  en  son t 

to u jo u rs  à  V idée  de  la  c o r re c tio n  p a r  le s  a r c h ite c te s  du  C A U E ,...N o n , 

non , n on ! O n es t un se rv ice  de co n se il g ra tu it à le u r  dem an de . D e  to u tes  

fa ç o n s  le s  g en s  co n tin u en t à ven ir  nous vo ir  p a rc e  q u ’ils o n t eu  un refus  

de P C . E t le  C A U E  n ’a p a s  f a i t  su ffisa m m en t savo ir , on  n ’a p a s  f a i t  de  

b a tta g e . O n a m êm e d im in u é  le n o m b re  de  p e rm a n e n c e s ,.. .  L e s  su b d i  

v iv e n t da n s le u rs  sec te u rs , ils  so n t da n s le u rs  f ie f s .  C e  n ’es t p a s  q u ’une  

qu estio n  de fo rm a tio n . C ’est su r  le  f o n d  m êm e du  PC . E t p u is  p o u r  eux  

c ’est une to u te  p e tite  part..."  (Vincent J;)

L'avenir d'une professionnalité. Des élus et des architectes.

Le présent rapport témoigne de l'importance prise tout au 
long des entretiens par cette question des relations des CAUE d'une part, 
des architectes d'autre part, avec les DDE. Il est difficile de déterminer 
s'il s'agit d'un ressentiment, entretenu par une disproportion des moyens 
et des pouvoirs, entre deux partenaires présents sur un même marché, qui 
d'ailleurs n'empêche pas certaines complicités au niveau individuel, ou 
d'un épisode plongeant ses racines dans la longue histoire opposant une 
profession libérale, qui doit en permanence faire reconnaître les objets et 
les conditions de son expertise, et un corps de fonctionnaires d'Etat, 
détenteurs d'un pouvoir important. La situation est telle que ces deux
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explications peuvent être considérées également. Mais nous pouvons aussi 
nous demander si ces difficultés ne sont pas surévaluées, dans un jeu de 
miroir destiné à faire oublier les véritables mobiles des tensions ainsi 
entretenues.

Nous avons vu d'une part combien est complexe la référence 
à la pratique libérale chez les architectes des CAUE, incontournable dans 
1 idéal d'autonomie de bon nombre d'entre eux, elle est très critiquée  
comme institution ne se donnant pas les moyens de sortir d'une crise. 
Nous constatons d'autre part que la décentralisation, qui voit s'affronter 
sur le même terrain des architectes inventifs mais assez marginaux au sein 
de la profession, et des ingénieurs, et des services techniques, rodés à 
d'autres méthodes et ne les mettant en question qu'avec lenteur, n'est pas 
faite pour simplifier les relations. D'autre part dans cette période les élus 
des petites communes ont dû faire face à des responsabilités nouvelles 
sans y être préparés. Or il ne faut pas oublier qu’ils sont devenus les 
principaux interlocuteurs des architectes travaillant en CAUE.

"...Avec le s  é lu s  la  s itu a tio n  a é v o lu é  d e p u is  d ix  ans. A u  

d é b u t i l  f a l l a i t  d is c u te r , p r o u v e r  q u ’on  n e  p e u t  p a s  p r o g r a m m e r  

d irec tem en t. A u jo u rd ’hu i ça  a rrive  m oin s sou ven t. C ’es t au  n iveau  de  leu r  

f o r m a t io n  q u e  le s  c h o s e s  o n t c h a n g é , à p a r t  c e r ta in e s  p e t i t e s  

com m u n es,... L e C A U E  y  es t un p e u  p o u r  q u e lq u e  ch ose  m a is i l  y  a  eu  un  

tr a v a i l  d e  s e n s ib il is a tio n  de  to u s  le s  cô té s , d a n s  la  p r e s s e  sp é c ia lis é e ,  

d a n s le s  d o c u m e n ts  q u ’ils  r e ç o iv e n t. S i ils  s o n t c o n c e rn é s  i ls  f o n t  

a tte n tio n  à ce  q u ’ils  r e ç o iv e n t,.. .  E t n ou s on in te rv ie n t p lu s  p o u r  le s  

p e t i te s  co m m u n es, avec  le s  a u tre s  on  in te rv ie n t co m m e p a r te n a ir e , a v e c  

d ’a u tres  s e rv ic e s ,... L a  d é c e n tra lisa tio n  n ’a p a s  f a i t  é v o lu e r  d a n s le  bon  

sen s, j e  l ’a i  s e n ti  co m m e u n e a m e r tu m e  ch e z  le s  m a ir e s  d e s  p e t i t e s  

co m m u n es, co m m e une sen sa tio n  de  m o in d re  m oyen s. I l  y  en a q u i se  

d é b ro u illa ie n t b ien  m ieu x  a va n t. M a in te n a n t c ’e s t trop  ca lcu lé , e t ils  on t 

p lu s  de  ch oses su r les ép a u les  e t  m o in s de  m oyen s. I ls  fa is a ie n t  un  p r o je t  

to u s  le s  2 0  an s m a is  i l  f a l l a i t  b ie n  le  f i c e le r ,  c ’e s t  p lu s  d if f ic i le  
m ain ten an t a vec  les D DE..."  (Odile M.)

Sur le terrain se retrouvent donc deux partenaires essentiels, 
les élus, des petites et moyennes communes notamment, et les architectes, 
permanents et consultants dans les CAUE; dans le meilleur des cas ils se 
rencontrent pour faire évoluer les méthodes d'intervention, et ainsi se
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forment mutuellement dans la confrontation. Les objectifs de démocratie 
des uns et les soucis pédagogiques des autres devraient coïncider et 
converger pour que de nouvelles professionnalités se définissent. C ’est 
du côté de certains jeunes architectes qu'il nous paraît possible de trouver 
matière à optimisme.

Odile M. que nous avons vu défendre la spécificité de sa 
profession, semble avoir été très tôt sensibilisée au rôle social que doit 
jouer un architecte responsable, elle l'a fait au contact des élus et dans 
son travail avec les CAUE, elle en a tiré leçons et méthodes pour son 
travail de libéral. Elle reste cependant discrète sur ce sujet, ne multipliant 
pas les déclarations. Simplement elle raconte comment cette rencontre 
qu’elle fait très tôt avec une approche complète de son activité 
d ’architecte, to u t a u ta n t m é d ia te u r  q u e  c o n c e p te u r ,  et la nécessité 
d’organiser et de rationaliser son temps sans avoir à créer une structure 
trop lourde, l’a obligée à inventer une formule originale de sous-traitance 
avec un réseau de travailleurs indépendants, pour les dessins d’exécution 
comme pour la rédaction des pièces écrites et la gestion administrative de 
son activité libérale; " ...je  n ’a i p a s  le  tem p s de  d e ss in e r  en  d eh o rs  des  

cro q u is  d ’esq u isse . J e  tra v a ille  a vec  un d ess in a teu r , q u i e s t en  lib é ra l e t 

a v e c  q u e lq u ’un q u i a  u n e  fo r m a tio n  li t té ra ire  q u i ré d ig e  le s  te x te s  e t 

s ’o ccu p e  d e s  co n ta c ts  a v e c  le s  g en s . E lle  e s t l ib é ra le  e l le  a u ss i, on  se  

ré tro c è d e  le s  h o n o ra ire s  ré c ip ro q u e m e n t. J e  ne m e sen s  p a s  trop  l ’âm e  
d ’un p a tr o n .. ."

Longtemps elle a d ’ailleurs pu fonctionner sans agence 
personnelle, sachant s ’associer ponctuellement avec d ’autres architectes, 
là où la conduisait son travail, puisque ses différents secteurs d’activités 
dans les CAUE ne devaient pas chevaucher avec ses secteurs de 
prospection comme libéral. Cette double expérience professionnelle et son 
refus de toute spécialisation lui ont appris comment gérer la grande 
diversité des questions qui peuvent se poser, et à développer un r é s e a u ,  

sans chercher vainement à to u t sa v o ir . La m é th o d e  qu’elle a acquise au 
cours des années lui fait porter un jugement assez sévère sur 
l ’organisation des études, et sur les jeunes architectes "...à la  rech erch e  

de rece tte s ..."  Elle mentionne, comme la plupart de nos interlocuteurs, 
cette qualité particulière de modestie que doit développer l'architecte 
conseiller, " ...I l y  a au ssi l ’â g e  q u i f a i t  q u ’on  é v ite  d e  ré a g ir  tro p  v ite ,
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c ’e s t au ssi un p ro b lè m e  de caractère . F au t qu e ça se vo it p a s  trop . E t p u is  

il  f a u t  du  tem ps, g a rd er  la  p o ss ib ili té  de se renseign er..."  (Odile M.)

Jean Claude P., cet autre a r c h ite c te  to ta l recruté depuis peu 
dans un des CAUE, est chargé de mission d'aide à la programmation dans 
l'ensemble du département. Il a fait une formation universitaire en 
urbanisme, encouragé en cela par la directrice du CAUE, après avoir fait 
un diplôme portant sur la restructuration du centre urbain de sa commune 
d'origine. Sa double expérience lui permet de développer un point de vue 
original: il considère que l'activité de conseil est particulièrement bien 
appréhendée lors des études d’archi, dans la pédagogie du projet, et la 
comparaison qu’il peut faire avec ses études d’urbanisme lui confirme 
cette appréciation, " ...C a s ’a p p ren d  au cou rs  des é tu des, p a r c e  q u e  f a ir e  

un p r o je t  à l ’éco le  c ’e s t rem e ttre  le  p ro g ra m m e  en q u es tio n  to u t le  tem ps, 

il  s u ff i t  d e  le  d é v e lo p p e r  un p e u , ça  s ’a p p r e n d  p lu s  en  a r c h i q u ’en  

u rb a n ism e ...  L a  d if f ic u l té  n ’e s t  p a s  d a n s la  d é m a rc h e  m a is  d a n s  la  

c o n n a issa n c e  du  c o n te x te  lo c a l,... L es  é tu d e s  d ’u rb a n ism e  n ’a u ra ie n t p a s  

su ffi, ce  n ’e s t p a s  la  m êm e ch ose , la p ro g ra m m a tio n , i l  m ’a f a l lu  u n 

c e r ta in  te m p s , 4  m o is , (pour m 'adapter)... e t  p u is  ch a q u e  ca s  e s t  

p a r t ic u l ie r . . ."

Sur son activité en libéral il s’exprime volontiers pour 
montrer l ’évolution qu’il a connu et qu’il connaît encore, passant d’une 
situation artisanale, faisant toutes les tâches, même celle qu’il juge les 
plus ingrates, qui en tout état de cause ne l ’intéressent pas beaucoup, à 
une diversité consentie et appréciée, valorisée. " ...M o i ç a  n e  

m ’in té re sse ra it p a s  de  f a ir e  que de la  co n cep tio n , j ’a im e  V arch i p a r c e  que  

j e  p a sse  2 h eu res  à v é r if ie r  d es  fa c tu r e s ,  2 h eu res  à p o s e r  un p ro b lè m e  

d ’u rb a n ism e, 2 h eu res  j e  su is  a v e c  le m a rch a n d  de  fe r r a i l le s , . . .  c ’e s t la  

d iv e rs ité  e t j e  n ’en su is  p a s  fru s tré ..."  Au passage il fait valoir que son 
ambition ne se situe pas dans une a r c h ite c tu r e  m é d ia tiq u e , " ...M ais c ’e s t  

d if f ic i le  d e  to u t f a i r e ,  a v a n t co m m e p e t i t  a r c h ite c te  j e  f a i s a i s  t o u t ,  

m a in ten a n t j e  com m en ce  à a v o ir  p lu s , don c j e  com m en ce à so u s-tra ite r , à 

f a i r e  f a i r e  le s  p iè c e s  a d m in is tr a tiv e s  e t le s  c o n ta c ts  e t  la  c o n c e p t io n  

p r e n n e n t p lu s  de  p la c e .  E t m o i j ’a im e  b ie n  le  c h a n tie r , j ’e n lè v e  le  

fa s tid ie u x  du  m é tré , du  ch iffra g e , j ’e ssa ye  d ’en  f a ir e  m o in s,... C a  n e  m e  

déran ge p a s  le s  p e t its  ch an tiers , la  m a ison  in d iv id u e lle , m êm e s i ça  ne m e  

p la î t  p a s  b ien ,., f a ir e  p la is i r  au c lien t, a p rès  a v o ir  b ien  p e s é  le  p o u r  e t le  

con tre. I l  y  en  a qu i f o n t  p o u r  ê tre  pu b liés. P as m oi...."  (Jean Claude P.)
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L'avenir d'une professsionnalité. Des CAUE et des Ecoles.

Il est possible que dans les années qui viennent le partenariat 
prenne d'autres formes, en fonction de l'évolution des professionnalités 
des uns et des autres, élus, fon ction n aires et p rofessionn els  
indépendants, et dans ce cas les CAUE devraient accroître leur capacité à 
négocier. Mais au terme de ce rapport il faut encore se demander, sans 
avoir de réponse toute faite, si les CAUE resteront en position de force 
pour développer et maintenir active une telle recherche d e 
professionnalité, et se maintenir dans un m a r c h é  tout en restant fidèles à 
cet e s p r it qui les caractérise?

Au travers des problèmes de gestion d’une équipe et de son 
renouvellement, les questions se posent, révélatrices d’une évolution que 
les représentants de la profession et les Ecoles ne semblent pas toujours 
prendre en compte. " ...S i i l  y  a un p ro b lè m e  c ’e s t  ce lu i du  recru tem en t. 

D ep u is  le  d éb u t c ’e s t la  q u a lité  d es  g e n s  q u i tra v a ille n t au  C A U E  q u i en  

on t f a i t  la  fo r c e .  P o u r  f o r m e r  q u e lq u ’un c ’e s t une q u es tio n  d ’ex p ér ien ce , 

m ais q u a n d  i l  n ’a p a s  la  to u rn u re  d ’e sp r it, c ’e s t d if f ic ile ,  n ou s n 'a vo n s  

p a s  le  tem p s,... J ’en tre v o is  p lu s  de p o s s ib il i té s  d e  la  p a r t  de  p ro fe s s io n s  

p lu s  je u n e s , j e  re tro u ve  des g en s  de q u a lité , au  n iveau  d e  l ’a n a ly se , e tc .., 

d a n s  le s  p r o fe s s io n s  de  l ’e n v ir o n n e m e n t, ils  s ’in té g r e n t  b ie n  e t ils  

tie n n e n t le u r  p la c e ,... Un a rch i q u a n d  i l  v ien t dan s un C A U E  d o it sa v o ir  

q u ’il ne va p a s  p o u v o ir  se s itu er  “m o i j e ,  m a v é r ité ”, e t ça  non  j e  n ’a i p a s  

vu ce tte  a ttitu d e . M a is  c ’e s t la c a p a c ité  à  a n a ly se r  le  co n tex te , à rep érer  

le s  d iffé re n te s  s tra te s  de  p o u v o ir , de  ra p p o rt de  fo r c e , . . .  e t u n e  c a p a c i té  

de syn th èse , à  a v o ir  une v is io n  g lo b a le , ça  le s  je u n e s  ne sa ven t p a s  du  

to u t le  f a i r e  e t se  f ix e n t  su r  l ’o b je t, sa n s  recu l. M a is  ça  c ’e s t  d e  

l ’u rban ism e, c ’e s t de  l ’a n a lyse  u rba in e . C a  d o it s ’a p p ren d re  à l ’E co le , en  

a lla n t su r  le  te rra in  b ien  sûr. M êm e d eva n t un ju r y  de  con cou rs  de p lu s  en  

p lu s  i l  f a u t  ju s ti f ie r  ses ch o ix , don c il f a u t  a v o ir  f a i t  un tra v a il d ’a n a lyse  

e t de syn th èse ,... I l  y  a d es  ch oses  q u i re lè v e n t de  l ’in s tru c tio n  c i v i q u e ,  

au ssi,... I l  y  a  un au tre  n ive a u : q u a n d  on  é tu d ie  un p r o je t  i l  sem b le  qu e  

to u t  le  c o n te x te  p h y s iq u e  a u ta n t  q u e  s o c ia l  e s t  ig n o r é !  C ’e s t  

in co m p ré h e n s ib le  q u e  l ’E co le  ne se rve  p a s  à é tu d ie r  ce c o n te x te , m ê m e  

p a r  ra p p o r t à l ’a rc h ite c tu re  q u i p e u t  se  f a ir e ,  c ’e s t  g r a v e ,.. .  Q u a n d  on  

in te rv ie n t au près d ’un m aire  i l  f a u t  sa v o ir  a lle r  au  delà  de  sa  d e m a n d e . . .
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M oi j e  ne cro is  p a s  trop  à l ’a ven ir  de l ’a rch ite c te  lib éra l te l  q u ’i l  est. L es  

se rv ic e s  à o ffr ir  so n t à f a ir e  évo lu er. C e  à q u o i ils  so n t fo r m é s ,  a lo rs  

q u ’ils  so n t de p lu s  en  p lu s  n o m b re u x , ne ré p o n d ra  b ie n tô t p lu s  au x  

b eso in s , à la  d em a n d e . D ’a u tre s  le  f e r o n t  à le u r  p la c e , la  c o n cu rre n c e  

e x is te . A lo r s  q u e  l ’a v a n ta g e  de la  fo r m a tio n  d es  a rc h ite c te s , s i e lle  se  

m a in tie n t e t  é v o lu e , c ’e s t  d ’ê tre  à  la  f o i s  s c ie n t if iq u e ,  r ig o u r e u s e ,  

e s th é t iq u e  e t  c u l tu r e l le ,  s o c ia le , . . .  I l s  s o n t p lu s  o u v e r ts  e t  p lu s  

im a g in a tifs  q u e  les ingén ieurs..."  (Françoise A.)

Sa critique de l ’esprit qui préside à la formation actuelle des 
architectes est confirmée par le jeune architecte que nous connaissons 
bien; il nous a fait percevoir que, pour qui veut bien en tirer toutes les 
conséquences, l'enseignement du projet peut présenter une valeur 
pédagogique pour se préparer à intervenir dans les domaines du conseil et 
de la programmation. Il ajoute que très paradoxalement les architectes ne 
vont pas spontanément vers ce type d’exercice professionnel qui met en 
valeur un des savoirs spécifiques de l ’architecte, et il estime qu’il y a là 
un vrai problème pour la profession lorsqu’elle veut se définir par la 
seule activité de conception. " .. .C ’e s t  p a s  un c ré n e a u  sa is i p a r  le s  

a r c h ite c te s  e t  le s  E c o le s  d ’a r c h ite c tu r e ,  m a is  p a r  d ’a u tr e s , c ’e s t  p a r  

exem ple  le  cas d ’un D E S S  d ’a m én a g em en t à L yon , c ’e s t une f i l iè r e  qu i va 

répon dre  à u n e d em a n d e  avec  la  d écen tra lisa tio n  le s  é lu s com m en cen t à se  

ren dre  co m p te  q u ’ils  d o iv e n t s ’en to u re r  de g e n s  q u i o n t une co m p é ten ce  

te ch n iq u e . L a  m é th o d e , la  d é m a rc h e  d ’a rc h ite c tu re  p e u t  trè s  b ien  ê tre  

tra n sp o sé e  en  m o d è le  d ’u rb a n ism e  e t  d ’a m é n a g e m en t, m a is i l  y  a  p e u  

d 'a rc h ite c te s  q u i en  o n t l ’e n v ie ,...  C ’e s t un g ro s  p r o b lè m e :  on  vo it un 

ty p e  d ’a r c h ite c te  l ib é r a l q u i e s t c o n c e p te u r , h y p e r  s p é c ia l is é  d a n s  la  

c o n c e p tio n , a lo rs  q u e ... ,  co m b ien  d e  te m p s on  c o n c e p tu a lise  en  f a i t ,  ça  

rep résen te  dan s une p e t i te  a g en ce ..., 5 à 10%  de  m on  tem ps, le  re s te  du  

tem ps j e  ren co n tre  le s  c lien ts  e t  le s  en treprise , j e  su is su r  le s  c h a n t ie r s . . .  " 
(Jean Claude P.)

Ce que nous avons entendu, dans les propos tenus par les 
responsables de service notamment, est confirmé par de jeunes 
professionnels. Dans la mesure où ils se situent aux avant-postes de ces 
négociations qu'impose la volonté de rester innovant et attentif aux 
évolutions de la demande sociale, sans perdre de vue une qualité 
d'environnement, d'architecture et d'urbanité, nous devrions leur faire 
confiance et penser avec eux à l'avenir des CAUE, considérés comme des
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lieux de recherche importants, à condition que soient maintenus intacts les 
moyens de leur existence, et susceptibles de fournir des éléments de 
réflexion et des terrains d'intervention aux Ecoles.

Ceci pour que la prise de conscience des changements induits 
par les formes nouvelles de socialisation de l'architecture puissent se 
préparer dès la formation initiale des architectes. Ceci pour que 
l'ensemble des partenaires retrouve le goût d'une professionnalité 
responsable et citoyenne, capable de faire évoluer un service vraiment 
public, devenu moins clientéliste tout en se rapprochant des centres 
locaux de décision, et où des architectes pourront continuer à prouver 
qu'il est possible d'être tout à la fois de bons concepteurs et de bons 
médiateurs.



CONCLUSION

FG Nous avons le projet de revenir auprès des équipes
rencontrées pour dialoguer sur les questions que soulèvent notre étude, en 
les situant par rapport aux recherches menées depuis vingt ans sur les 
transformations des pratiques du métier d’architecte. II me semble utile de 
faire le point sur ce qui nous apparaît au terme de ce rapport.

GR Revenons sur ce portrait des architectes de CAUE que
dressait P. WERNER en 1983. Je ne reprendrai pas chacun des traits de 
ce portrait, pour en faire la comparaison avec ce qui se dégage de notre 
recherche, je veux retenir des glissements, des évolutions, des 
changements: les statuts de ceux qui travaillent en CAUE se sont 
diversifiés, et nombreux sont ceux qui sont impliqués dans d iverses  
formes de travail architectural; et les modalités d'articulation entre elles 
donnent lieu à des visions très contrastées de ce qu'est le travail en CAUE 
et des rapports qu'il entretient avec les autres modes de travail des  
architectes: on peut ainsi aller de discours s'appuyant sur des positions 
militantes à d'autres plus "techniques".

Je m'arrête aussi sur d'autres traits qui remettent en cause ce 
portrait. D'abord celui d'un certain désenchantement qui m'est apparu dès 
le premier entretien, et qui est revenu par la suite dans d'autres 
entretiens. En reprenant ce mot de frustration, celle dont on se défend, 
celle que l'on prête aux autres, celle que l'on reconnaît à demi-mots, je 
crains de retomber dans cette caricature dont se défendent vigoureusement 
bon nombre d'architecte de CAUE.

Et il semble pourtant que cette image n'a pas la même 
résonnance chez ceux qui pratiquent par ailleurs la maîtrise d'oeuvre; ne



faut-il pas encore en revenir à la permanence de ce modèle de l'architecte 
maître d'oeuvre dans l'imaginaire des architectes? Un modèle qui perdure 
malgré les profonds remaniements que connait elle-même la maîtrise 
d'oeuvre. C'est ce modèle que j'ai cru parfois retrouver dans cette 
pratique maintenue ou retrouvée du dessin, dont m'ont parlé certains 
permanents de CAUE.

Mais la prégnance idéologique de l'architecte maître d'oeuvre 
me semble aussi s'affirmer dans diverses dimensions concrètes du travail 
en CAUE, quand par exemple on affirme la nécessité d'en passer par la 
maîtrise d oeuvre, pour faire une évaluation technique et financière 
correcte de travaux éventuels.

La question de l'identification des compétences de celui qui 
travaille en CAUE est centrale et problématique, et mon premier 
interlocuteur, celui que je viens déjà d'évoquer, la traduisait dans cette 
question qu'il me suggéra d'inclure à mon entretien: "Que feriez-vous si 
vous quittiez le CAUE?", question que lui même avait posé aux collègues 
régionaux du CAUE, et qui avait été très mal reçue.

Seuls semblent échapper à ces interrogations ceux qui 
définissent mieux les composantes techniques de leur intervention, par 
exemple à travers la mise au point et l'utilisation d'outils spécifiques aux 
missions qu'ils accomplissent.

Mais la légitimation du travail des architectes en CAUE ne 
peut se fonder sur cette seule "technicité"; elle met en jeu des dimensions 
sociales plus diffuses, parfois mal explicitées, celles que l'on découvre 
dans les récits du travail quotidien en secteur, et qui renvoient en 
permanence à la socialisation de l'architecture.

FG Au terme de ce rapport c'est bien ce paradoxe des "résultats",
qui me rend perplexe. L'enquete et le travail d'analyse font apparaître, là 
où nous ne nous attendions pas à la trouver si vivante, la persistance 
d'une idéologie du “metier”. Une difficulté existe dès lors que nous 
tentons une évaluation en terme d”identité professionnelle”.

Comme toi il m’importait d ’aller dans les CAUE, là où se 
maintiennent bien vivants des architectes qui font fructifier quelques unes
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de ces idées qui continuent à être utiles. Diffusion culturelle, missions 
pédagogiques, aide à la décision,..., qualité de l'architecture et du cadre 
de vie,... Il était important d'entreprendre avec ces architectes en CAUE 
une sorte d'inventaire des idées reçues, et de quelques autres, qui traînent 
un peu partout sur les architectes. Il fallait essayer de déterminer, avec 
les intéressés eux mêmes, si d'autres comportements professionnels 
s'inventent là, réellement,...

Je crois que ce qui m'a le plus intriguée c ’est la quasi 
impossibilité qu’ont eu nos interlocuteurs à dire ce qu’est “être architecte 
dans un CAUE” sans se référer au modèle dominant. En réalité c’est “être 
architecte” qui est en question tout au long de nos entretiens, et en même 
temps tout fonctionne comme si il y avait une évidence rarement mise en  
doute. Même ceux qui ont conscience d ’une nécessaire transformation des 
référents professionnels, hormi ceux qui ont un rôle dirigeant, peuvent 
avoir tendance à privilégier un statut, et à surévaluer les valeurs liées à ce 
statut, au détriment de l ’analyse des compétences qui s ’inventent en 
CAUE. A moins qu’il ne s’agisse, comme tu le fais remarquer d ’une 
surestimation des compétences techniques; je relève à ce sujet la place 
occupée par l ’expérience du “chantier” dans l ’initiation des architectes 
rencontrés.

Chez certains de nos interlocuteurs il y a cependant la 
conscience d’une nécessité de l ’évolution des pratiques et des formations. 
J’ai eu tendance à prendre très au sérieux ce qui se dit en ces domaines 
parce que je considère que le tabou de la crise d'une profession et de son 
évolution encourage les fantasmes étudiants, et participe à la reproduction 
des mêmes.

Les "meilleurs", destinés à gagner dans les concours et à 
produire quelques objets bons à publier, (il arrive que ces objets sont 
quand même beaux à vivre); la "piétaille" se noie, mal préparée (mais 
indépendante!) à faire plus modestement (mais sans honte), l'architecture 
quotidienne dont nous avons nécessité. Certains intègrent à reculons 
l'administration, frustrés avant d'avoir réalisé ce qui leur arrive.

Ayant à accompagner des étudiants jusqu'au seuil de leur vie 
professionnelle, je ne peux pas me résigner au silence bien pensant qui 
règne autour du sacro-saint dogme qui veut qu'un architecte soit ce
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spécialiste de l'espace exerçant en libéral et rien d'autre et je pense qu’il 
faut mettre un peu de raison dans cette affaire en usant notamment des 
catégories mises à jour par la sociologie, et en particulier la sociologie 
des professions, quand on l'applique aux architectes.

La difficulté que nous relevons tous les deux semble en 
cumuler plusieurs: celle que chacun a pour établir sa propre évaluation de 
la compétence mise en oeuvre dans l’activité de conseil, un peu comme si 
le modèle d'une "nature" de l'architecte obstruait tout; celle qui tient à 
quelque chose d'assez inextricable et par quoi une profession s'identifie 
(la définition des objets, des savoirs, des mises en oeuvre de ces savoirs, 
l'indispensable travail de légitimation,...) et qui fait justement la 
"richesse" de l'activité de conseil; et peut-être par dessus le tout, cette  
difficulté qui fait qu'une idéologie du métier, un même métier pour tous, 
se porte d'autant mieux que l'on s'entend à tout brouiller, objet, savoir, 
légitimation?

Les architectes des CAUE seraient alors des professionnels 
qui indéniablement font avancer les réponses que la "socialisation de 
l'architecture" pose aux architectes, en inventant différentes formes de 
"professionnalité", mais qui refusent de se penser comme profession, 
préférant rester fidèles à un métier. C’est ce qu’il nous reste à vérifier en 
reprenant le débat avec les intéressés, sur ce thème et quelques autres, 
après avoir diffusé ce document.
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LES SIGLES UTILISES

ABF Architecte des Bâtiments de France

ANAH Agence Nationale d'Amélioration de l'Habitat

APS Avant Projet Sommaire

AUA Atelier d'Urbanisme et d'Architecture

CAD AB Centre d'Animation des Artisans du Bâtiment

CAPEB Confédération artisanale des Petites Entreprises

du B âtim ent

CAUE Conseil en Architecture, Urbanisme et 

E n v iro n n em en t

CEAA Certificat d ’Etudes architecturales Approfondies

CES Collège d'Enseignement Secondaire

DDA Direction Départementale de l'Agriculture

DDASS Direction Départementale de l'Action Sanitaire et 

S ocia le

DDE Direction Départementale de l'Equipement

DEA Diplôme d'Etudes Approfondies

DESS Diplôme d'Etudes Supérieures Spécialisées

OPAH Opération Programmée d'Amélioration de 

l'H abitat

PACT-ARIM Production, Amélioration, Conservation, 

Transformation de l'Habitat. Association de 

Restauration Immobilière

PC Permis de Construire

UPA/UP Unité Pédagogique d'Architecture



126

TABLE DES MATIERES

Introduction. p. 4
1 - Questions sur l'architecture et le métier d'architecte.
autour de la création des CAUE. p. 4
2 - Questions de méthodes: le choix des CAUE. p. 6
3 - La méthode par entretiens. p. 7
4 - Première identification des architectes rencontrés. p. 12

Chapitre 1 : Parcours d'architectes travaillant en CAUE.
Du choix des études d'architecture à l'entrée au CAUE. p. 14
1 - Choisir de faire des études d'architecture. p. 16
2 - Les études. p. 19
3 - Après le diplôme. p. 24

Chapitre 2 : Travailler en CAUE. p. 34
1 - Le conseil aux particuliers. p. 35
2 - Le conseil aux communes et aux collectivités locales. p. 42
3 - Des missions de formation et d'information. p. 57

Chapitre 3 : Les représentations. p. 67
1 - Devenir architecte en CAUE. p. 70
2 - L'activité de conseil. p. 88
3 - Les rapports avec des partenaires. p. 100

Conclusion. p. 118

Bibliographie. p. 122

Sigles. p. 125

Table des matières p. 126




